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        AVERTISSEMENT

      


      

        Si on a supprimé volontairement de ce livre, qui s’adresse au public cultivé dans son ensemble, tout appareil d’érudition, cela ne veut pas dire qu’on n’ait pas cherché à le mettre au courant des derniè­res découvertes scientifiques. Les spécialistes verront bien, du moins nous l’espérons, qu’il est établi sur une documentation étendue, parfois même inédite, interprétée par une critique indépendante.


      Mais l’érudition est une chose, l’histoire en est une autre. L’érudi­tion recherche et rassemble les témoignages du passé, elle les étu­die un à un, elle les confronte pour en faire jaillir la vérité. L’his­toire reconstitue et expose. L’une est analyse. L’autre est synthèse.


      Nous avons tenté ici de faire œuvre d’historien, c’est-à-dire que nous avons voulu tracer un tableau, aussi exact, aussi clair et aussi vivant que possible, de ce que fut la Révolution française sous ses diffé­rents aspects. Nous nous sommes attachés avant tout à mettre en lumière l’enchaînement des faits en les expliquant par les maniè­res de penser de l’époque et par le jeu des intérêts et des forces en présence, sans négliger les facteurs individuels toutes les fois que nous avons pu en saisir l’action.


      Le cadre qui nous était imposé ne nous permettait pas de tout dire. Nous avons été obligé de faire un choix parmi les événements. Mais nous espérons n’avoir rien laissé tomber d’essentiel.


      

        Le 5 octobre 1921.

      


    


  

    

      

        

      


      LA CHUTE DE LA ROYAUTÉ


    


  

    

      

        

      


      1 - LA CRISE DE L’ANCIEN RÉGIME


      

        Les révolutions, les véritables, celles qui ne se bornent pas à chan­ger les formes politiques et le personnel gouvernemental, mais qui transforment les institutions et déplacent la propriété, cheminent longtemps invisibles avant d’éclater au grand jour sous l’effet de quelques circonstances fortuites. La Révolution française, qui surprit, par sa soudaineté irrésistible, ceux qui en furent les auteurs et les bénéficiaires comme ceux qui en furent les victimes, s’est préparée lentement pendant un siècle et plus. Elle sortit du divorce, chaque jour plus profond, entre les réalités et les lois, entre les ins­titutions et les mœurs, entre la lettre et l’esprit.


      Les producteurs, sur qui reposait la vie de la société, accroissaient chaque jour leur puissance, mais le travail restait une tare aux termes du code. On était noble dans la mesure où on était inutile. La naissance et l’oisiveté conféraient des privilèges qui devenaient de plus en plus insupportables à ceux qui créaient et détenaient les richesses.


      En théorie le monarque, représentant de Dieu sur la terre, était absolu. Sa volonté était la loi. Lex Rex. En fait il ne pouvait plus se faire obéir même de ses fonctionnaires immédiats. Il agissait si mollement qu’il semblait douter lui-même de ses droits. Au-dessus de lui planait un pouvoir nouveau et anonyme, l’opinion, qui minait l’ordre établi dans le respect des hommes.


      Le vieux système féodal reposait essentiellement sur la propriété foncière. Le seigneur confondait en sa personne les droits du pro­priétaire et les fonctions de l’administrateur, du juge et du chef mili­taire. Or, depuis longtemps déjà, le seigneur a perdu sur ses terres toutes les fonctions publiques qui sont passées aux agents du roi. Le servage a presque partout disparu. Il n’y a plus de mainmorta­bles que dans quelques domaines ecclésiastiques, dans le Jura, le Nivernais, la Bourgogne. La glèbe, presque entièrement émancipée n’est plus rattachée au seigneur que par le lien assez lâche des ren­tes féodales, dont le maintien ne se justifie plus par les services rendus.


      Les rentes féodales, sorte de fermages perpétuels perçus tantôt en nature (champart), tantôt en argent (cens), ne rapportent guère aux seigneurs qu’une centaine de millions par an, somme assez faible eu égard à la diminution constante du pouvoir de l’argent. Elles ont été fixées une fois pour toutes, il y a des siècles, au moment de la suppression du servage, à un taux invariable, tandis que le prix des choses a monté sans cesse. Les seigneurs, qui sont dépour­vus d’emplois, tirent maintenant le plus clair de leurs ressources des propriétés qu’ils se sont réservées en propre et qu’ils exploitent directement ou par leurs intendants.


      Le droit d’aînesse défend le patrimoine des héritiers du nom ; mais les cadets, qui ne réussissent pas à entrer dans l’Armée ou dans l’Église, sont réduits à des parts infimes qui ne suffisent bientôt plus à les faire vivre. A la première génération ils se partagent le tiers des biens paternels, à la deuxième, le tiers de ce tiers et ainsi de suite. Réduits à la gêne, ils vendent pour subsister leurs droits de justice, leurs cens, leurs champarts, leurs terres, mais ils ne songent pas à travailler, car ils ne veulent pas déroger. Une véritable plèbe nobiliaire s’est formée, très nombreuse en certaines provinces, comme la Bretagne, le Poitou, le Boulonnais, etc. Elle végète assombrie dans ses modestes manoirs. Elle déteste la haute noblesse en possession des emplois de Cour. Elle méprise et envie le bour­geois de la ville, qui s’enrichit par le commerce et l’industrie. Elle défend avec âpreté contre les empiétements des agents du roi ses dernières immunités fiscales. Elle se fait d’autant plus arrogante qu’elle est plus pauvre et plus impuissante.


      Exclu de tout pouvoir politique et administratif depuis que l’abso­lutisme monarchique a pris définitivement racine avec Richelieu et Louis XIV, le hobereau est souvent haï de ses paysans parce qu’il est obligé pour vivre de se montrer exigeant sur le paiement de ses rentes. La basse justice, dernier débris qu’il a conservé de son anti­que puissance, devient entre les mains de ses juges mal payés un odieux instrument fiscal. Il s’en sert notamment pour s’emparer des communaux dont il revendique le tiers au nom du droit de triage. La chèvre du pauvre, privée des communaux, ne trouve plus sa pitance et les plaintes des petites gens s’aigrissent. La petite noblesse, malgré le partage des communaux, se juge sacrifiée. A la première occasion elle manifestera son mécontentement. Elle sera un élé­ment de troubles.


      En apparence la haute noblesse, surtout les 4 000 familles « présen­tées », qui paradent à la Cour, chassent avec le roi et montent dans ses carrosses, n’ont pas à se plaindre du sort. Elles se partagent les 33 millions que rapportent par an les charges de la maison du roi et des princes, les 28 millions des pensions qui s’alignent en colon­nes serrées sur le livre rouge, les 46 millions de la solde des 12 000 officiers de l’armée qui absorberont à eux seuls plus de la moitié du budget militaire, tous les millions enfin de nombreuses sinécu­res telles que les charges de gouverneurs des provinces. Elles soutirent ainsi près du quart du budget. A ces nobles présentés revien­nent encore les grosses abbayes que le roi distribue à leurs fils cadets souvent tonsurés à douze ans. Pas un seul des 143 évêques qui ne soit noble en 1789. Ces évêques gentilshommes vivent à la Cour loin de leurs diocèses, qu’ils ne connaissent guère que par les reve­nus qu’ils leur rapportent. Les biens du clergé produisent 120 millions par an environ et les dîmes, perçues sur la récolte des paysans, en produisent à peu près autant, soit 240 millions qui s’ajoutent aux autres dotations de la haute noblesse. Le menu fre­tin des curés, qui assure le service divin, ne recueille que les écail­les. La « portion congrue » vient seulement d’être portée à 700 livres pour les curés et à 350 livres pour les vicaires. Mais de quoi se plai­gnent ces roturiers ?


      La haute noblesse coûte donc très cher. Comme elle possède en propre de grands domaines, dont la valeur dépassera 4 milliards quand ils seront vendus sous la Terreur, elle dispose de ressources abondantes qui lui permettent, semble-t-il, de soutenir son état avec magnificence. Un courtisan est pauvre quand il n’a que 100 000 livres de rentes. Les Polignac touchent sur le Trésor en pen­sions et gratifications 500 000 livres d’abord, puis 700 000 livres par an. Mais l’homme de Cour passe son temps à « représenter ». La vie de Versailles est un gouffre où les plus grosses fortunes s’anéantissent. On joue un jeu d’enfer, à l’exemple de Marie-Antoinette. Les vêtements somptueux, brochés d’or et d’argent, les carrosses, les livrées, les chasses, les réceptions, les spectacles, les plaisirs exi­gent des sommes énormes. La haute noblesse s’endette et se ruine avec désinvolture. Elle s’en remet à des intendants qui la volent, du soin d’administrer ses revenus, dont elle ignore parfois l’état exact. Biron, duc de Lauzun, don Juan notoire, a mangé 100 000 écus à vingt et un ans et s’est endetté en outre de 2 millions. Le comte de Clermont, abbé de Saint-Germain-des-Prés, prince du sang, avec 360 000 livres de revenu a l’art de se ruiner à deux repri­ses. Le duc d’Orléans, qui est le plus grand propriétaire de France, s’endette de 74 millions. Le prince de Rohan-Guémenée fait une faillite d’une trentaine de millions dont Louis XVI contribue à payer la plus grande part. Les comtes de Provence et d’Artois, frères du roi, doivent, à vingt-cinq ans, une dizaine de millions. Les autres gens de Cour suivent le courant et les hypothèques s’abattent sur leurs terres. Les moins scrupuleux se livrent à l’agiotage pour se remettre à flot. Le comte de Guines, ambassadeur à Londres, est mêlé à une affaire d’escroquerie qui a son épilogue devant les tri­bunaux. Le cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg, spécule sur la vente de l’enclos du Temple à Paris, bien d’Église qu’il aliène comme place à bâtir. Il y en a, comme le marquis de Sillery, mari de Mme de Genlis, qui font de leurs salons des salles de tripot. Tous fréquentent les gens de théâtre et se déclassent. Des évêques comme Dillon, de Narbonne, et Jarente, d’Orléans, vivent publiquement avec des concubines qui président à leurs réceptions.


      Chose curieuse, ces nobles de Cour, qui doivent tout au roi, sont loin d’être dociles. Beaucoup s’ennuient de leur oisiveté dorée. Les meilleurs et les plus ambitieux rêvent d’une vie plus active. Ils vou­draient, comme les lords d’Angleterre, jouer un rôle dans l’État, être autre chose que des figurants. Ils épousent les idées nouvelles en les ajustant à leurs désirs. Plusieurs et non des moindres, les La Fayette, les Custine, les deux Vioménil, les quatre Lameth, les trois Dillon, qui ont mis leur épée au service de la liberté américaine, font, à leur retour en France, figure d’opposants. Les autres sont partagés en factions qui intriguent et conspirent autour des princes du sang contre les favoris de la reine. A l’heure du péril, la haute noblesse ne sera pas unanime, tant s’en faut ! à défendre le trône.


      L’ordre de la noblesse comprend en réalité des castes distinctes et rivales dont les plus puissantes ne sont pas celles qui peuvent invo­quer les parchemins les plus anciens. A côté de la noblesse de race ou d’épée s’est constituée, au cours des deux derniers siècles, une noblesse de robe ou d’offices qui monopolise les emplois adminis­tratifs et judiciaires. Les membres des parlements, qui rendent la justice d’appel, sont à la tête de cette nouvelle caste aussi orgueil­leuse et plus riche peut-être que l’ancienne. Maîtres de leurs char­ges qu’ils ont achetées très cher et qu’ils se transmettent de père en fils, les magistrats sont en fait inamovibles. L’exercice de la jus­tice met dans leur dépendance le monde innombrable des plaideurs. Ils s’enrichissent par les épices et achètent de grandes propriétés. Les juges du parlement de Bordeaux possèdent les meilleurs crus du Bordelais. Ceux de Paris, dont les revenus égalent parfois ceux des grands seigneurs, souffrent de ne pouvoir être présentés à la Cour, faute de « quartiers » suffisants. Ils s’enferment dans une mor­gue hautaine de parvenus et prétendent diriger l’État. Comme tout acte royal, édit, ordonnance ou même traité diplomatique, ne peut entrer en vigueur qu’autant que son texte aura été couché sur leurs registres, les magistrats prennent prétexte de ce droit d’enregistre­ment pour jeter un coup d’œil sur l’administration royale et pour émettre des remontrances. Dans le pays muet, ils ont seuls le droit de critique et ils en usent pour se populariser en protestant contre les nouveaux impôts, en dénonçant le luxe de la Cour, les gaspilla­ges, les abus de toute sorte. Ils s’enhardissent parfois à lancer des mandats de comparution contre les plus hauts fonctionnaires qu’ils soumettent à des enquêtes infamantes, comme ils firent pour le duc d’Aiguillon, commandant de Bretagne, comme ils feront pour le ministre Calonne, au lendemain de sa disgrâce. Sous prétexte que, dans le lointain des âges, la Cour de justice, le Parlement proprement dit, n’était qu’une section de l’assemblée générale des vas­saux de la couronne que les rois étaient alors tenus de consulter avant tout nouvel impôt, sous prétexte aussi qu’à certaines audien­ces solennelles, ou lits de justice, les princes du sang, les ducs et pairs viennent prendre séance à côté d’eux, ils affirment qu’en l’absence des états généraux, ils représentent les vassaux et ils évo­quent le droit féodal, l’ancienne constitution de la monarchie, pour mettre en échec le gouvernement et le roi. Leur résistance va jusqu’à la grève, jusqu’aux démissions en masse. Les différents parlements du royaume se coalisent. Ils prétendent qu’ils ne forment qu’un seul corps divisé en classes, et les autres cours souveraines, Cour des comptes, Cour des aides, appuient leurs menées factieuses. Louis XV, qui était un roi, malgré son indolence, finit par se lasser de leur perpétuelle opposition. Sur le conseil du chancelier Maupeou, il sup­prima le Parlement de Paris à la fin de son règne et le remplaça par des conseils supérieurs confinés dans les seules attributions judi­ciaires. Mais le faible Louis XVI, cédant aux exigences de ce qu’il croyait être l’opinion publique, rétablit le Parlement à son avène­ment et prépara ainsi la perte de sa couronne. Si les légers pamph­lets des philosophes ont contribué à discréditer l’Ancien Régime, à coup sûr les massives remontrances des gens de justice ont fait plus encore pour répandre dans le peuple l’irrespect et la haine de l’ordre établi.


      Le roi, qui voit se dresser contre lui les « officiers » qui rendent en son nom la justice, peut-il du moins compter sur l’obéissance et sur le dévouement des autres « officiers » qui forment ses conseils ou qui administrent pour lui les provinces ? Le temps n’est plus où les agents du roi étaient les ennemis-nés des anciens pouvoirs féodaux qu’ils avaient dépossédés. Les offices anoblissaient. Les roturiers de la veille sont devenus des privilégiés. Dès le temps de Louis XIV on donnait aux ministres du Monseigneur. Leurs fils étaient faits comtes ou marquis. Sous Louis XV et Louis XVI, les ministres furent choisis de plus en plus dans la noblesse et pas seulement dans la noblesse de robe, mais dans la vieille noblesse d’épée. Parmi les trente-six personnages qui occupèrent les portefeuilles de 1774 à 1789, il n’y en eut qu’un seul qui ne fût pas noble, le citoyen de Genève, Necker, qui voulut d’ailleurs que sa fille fût baronne. Con­trairement à ce qu’on dit trop souvent, les intendants eux-mêmes, sur qui reposait l’administration des provinces, n’étaient plus choi­sis parmi les hommes de naissance commune. Tous ceux qui furent en fonction sous Louis XVI appartenaient à des familles nobles ou anoblies et parfois depuis plusieurs générations. Un de Trémond, intendant de Montauban, un Fournier de la Chapelle, intendant d’Auch, pouvaient remonter au XIIIe siècle. Il y avait des dynasties d’intendants comme il y avait des dynasties de parlementaires. Il est vrai que les intendants, ne tenant pas leur place par office, étaient révocables comme les maîtres des requêtes au conseil du roi parmi lesquels ils se recrutaient, mais leurs richesses, les offices judiciai­res qu’ils cumulaient avec leurs fonctions administratives, leur assu­raient une réelle indépendance. Beaucoup cherchaient à se popu­lariser dans leur « généralité ». Ils n’étaient plus les instruments doci­les qu’avaient été leurs prédécesseurs du grand siècle. Le roi était de plus en plus mal obéi. Les parlements n’auraient pas osé soute­nir des luttes aussi prolongées contre les ministres si ceux-ci avaient pu compter sur le concours absolu de tous les administrateurs leurs subordonnés. Mais les différentes noblesses sentaient de plus en plus leur solidarité. Elles savaient à l’occasion oublier leurs rivali­tés pour faire front tout ensemble contre les peuples et contre le roi, quand celui-ci était par hasard touché par quelque velléité de réforme.


      Les pays d’états, c’est-à-dire les provinces, tardivement rattachées au royaume, qui avaient conservé un simulacre de représentation féodale, manifestent sous Louis XVI des tendances particularistes. La résistance des états de Provence, en 1782, forçait le roi à retirer un droit d’octroi sur les huiles. Les états du Béarn et de Foix, en 1786, refusaient de voter un nouvel impôt. Les états de Bretagne, coalisés avec le parlement de Rennes, parvenaient à mettre en échec l’intendant, dès le temps de Louis XV, à propos de la corvée. Ils s’emparaient même de la direction des travaux publics. Ainsi, la centralisation administrative reculait.


      Partout la confusion et le chaos. Au centre, deux organes distincts : le Conseil, divisé en nombreuses sections, et les six ministres, indé­pendants les uns des autres, simples commis qui ne délibèrent pas en commun et qui n’ont pas tous entrée au Conseil. Les divers ser­vices publics chevauchent d’un département à l’autre, selon les con­venances personnelles. Le contrôleur général des finances avoue qu’il lui est impossible de dresser un budget régulier, à cause de l’enchevêtrement des exercices, de la multiplicité des diverses cais­ses, de l’absence d’une comptabilité régulière. Chacun tire de son côté. Sartine, ministre de la Marine, dépense des millions à l’insu du contrôleur général. Aucun ensemble dans les mesures prises. Tel ministre protège les philosophes, tel autre les persécute. Tous se jalousent et intriguent. Leur grande préoccupation est moins d’administrer que de retenir la faveur du maître ou de ses entours. L’intérêt public n’est plus défendu. L’absolutisme de droit divin sert à couvrir toutes les dilapidations, tous les arbitraires, tous les abus. Aussi les ministres et les intendants sont-ils communément détes­tés, et la centralisation imparfaite qu’ils personnifient, loin de forti­fier la monarchie, tourne contre elle l’opinion publique.


      Les circonscriptions administratives reflètent la formation histori­que du royaume. Elles ne sont plus en rapport avec les nécessités de la vie moderne. Les frontières, même du côté de l’étranger, sont indécises. On ne sait pas au juste où finit l’autorité du roi et où elle commence. Des villes et villages sont mi-partie France et Empire. La commune de Rarécourt, près Vitry-le-François, en pleine Champagne, paie trois fois 2 sous 6 deniers par tête de chef de famille à ses trois suzerains : le roi de France, l’empereur d’Allemagne et le prince de Condé. La Provence, le Dauphiné, le Béarn, la Breta­gne, l’Alsace, la Franche-Comté, etc., invoquent les vieilles « capi­tulations » qui les ont réunies à la France et considèrent volontiers p.21 que le roi n’est chez elles que seigneur, comte ou duc. Le maire de la commune de Morlaas en Béarn formule, au début du cahier de doléances de 1789, la question suivante : « Jusqu’à quel point nous convient-il de cesser d’être Béarnais pour devenir plus ou moins Français ? » La Navarre continue d’être un royaume distinct qui refuse d’être représenté aux états généraux. Selon le mot de Mirabeau, la France n’est toujours qu’un « agrégat inconstitué de peuples désunis ».


      Les vieilles divisions judiciaires, bailliages dans le Nord et sénéchaus­sées dans le Midi, sont restées superposées aux anciens fiefs féo­daux dans une bigarrure étonnante. Les bureaux de Versailles ne savent pas au juste le nombre des sièges de justice et, à plus forte raison, l’étendue de leur ressort. Ils commettront, en 1789, d’étran­ges erreurs dans l’expédition des lettres de convocation aux états généraux. Les circonscriptions militaires ou gouvernements qui datent du XVIe siècle n’ont pour ainsi dire pas varié ; les circons­criptions financières administrées par les intendants, ou générali­tés, qui datent du siècle suivant, n’ont pas été davantage ajustées aux besoins nouveaux. Les circonscriptions ecclésiastiques ou pro­vinces sont restées presque immuables depuis l’Empire romain. Elles chevauchent de part et d’autre de la frontière politique. Des curés français relèvent de prélats allemands et réciproquement.


      Quand l’ordre social sera ébranlé, la vieille machine administra­tive, composite, rouillée et grinçante, sera incapable de fournir un effort sérieux de résistance.


      En face des privilégiés et des « officiers » en possession de l’État se lèvent peu à peu les forces nouvelles nées du négoce et de l’industrie. D’un côté la propriété féodale et foncière, de l’autre la richesse mobilière et bourgeoise.


      Malgré les entraves du régime corporatif, moins oppressif cepen­dant qu’on ne l’a cru, malgré les douanes intérieures et les péages, malgré la diversité des mesures de poids, de longueur et de capacité, le commerce et l’industrie ont grandi pendant tout le siècle. Pour la valeur des échanges la France vient immédiatement après l’Angleterre. Elle a le monopole des denrées coloniales. Sa posses­sion de Saint-Domingue fournit à elle seule la moitié du sucre consommé dans le monde. L’industrie de la soie, qui fait vivre à Lyon p.22 65 000 ouvriers, n’a pas de rivale. Nos eaux-de-vie, nos vins, nos étoffes, nos modes, nos meubles se vendent dans toute l’Europe. La métallurgie elle-même, dont le développement a été tardif, pro­gresse. Le Creusot, qu’on appelle encore Montcenis, est déjà une usine modèle pourvue du dernier perfectionnement, et Dietrich, le roi du fer de l’époque, emploie dans ses hauts fourneaux et ses for­ges de Basse-Alsace, outillés à l’anglaise, des centaines d’ouvriers. Un armateur de Bordeaux, Bonaffé, possède, en 1791, une flotte de trente navires et une fortune de 16 millions. Ce millionnaire n’est pas une exception, tant s’en faut. Il y a à Lyon, à Marseille, à Nan­tes, au Havre, à Rouen, de très grosses fortunes.


      L’essor économique est si intense que les banques se multiplient sous Louis XVI. La Caisse d’escompte de Paris émet déjà des billets analogues à ceux de notre Banque de France. Les capitaux com­mencent à se grouper en sociétés par actions : Compagnie des Indes, Compagnies d’assurances sur l’incendie, sur la vie, Compagnie des eaux de Paris. L’usine métallurgique de Montcenis est montée par actions. Les titres cotés en Bourse à côté des rentes sur l’Hôtel de Ville (c’est-à-dire sur l’État) donnent lieu à des spéculations très acti­ves. On pratique déjà le marché à terme.


      

        Le service de la dette publique absorbe, en 1789, 300 millions par an, c’est-à-dire plus de la moitié de toutes les recettes de l’État. La Compagnie des fermiers généraux, qui perçoit pour le compte du roi le produit des impôts indirects, aides, gabelle, tabac, timbre, etc., compte à sa tête des financiers de premier ordre qui rivalisent de magnificence avec les nobles les plus huppés. Il circule à travers la bourgeoisie un énorme courant d’affaires. Les charges d’agents de change doublaient de prix en une année. Necker a écrit que la France possédait près de la moitié du numéraire existant en Europe. Les négociants achètent les terres des nobles endettés. Ils se font bâtir d’élégants hôtels que décorent les meilleurs artistes. Les fer­miers généraux ont leurs « folies » dans les faubourgs de Paris, comme les grands seigneurs. Les villes se transforment et s’embellissent.


      Un signe infaillible que le pays s’enrichit, c’est que la population augmente rapidement et que le prix des denrées, des terres et des maisons subit une hausse constante. La France renferme déjà p.23 vingt-cinq millions d’habitants, deux fois autant que l’Angleterre ou que la Prusse. Le bien-être descend peu à peu de la haute bourgeoisie dans la moyenne et dans la petite. On s’habille mieux, on se nour­rit mieux qu’autrefois. Surtout on s’instruit. Les filles de la roture, qu’on appelle maintenant demoiselles pourvu qu’elles portent des paniers, achètent des pianos. La plus-value des impôts de consom­mation atteste les progrès de l’aisance.


      Ce n’est pas dans un pays épuisé, mais au contraire dans un pays florissant, en plein essor, qu’éclatera la Révolution. La misère, qui détermine parfois des émeutes, ne peut pas provoquer les grands bouleversements sociaux. Ceux-ci naissent toujours du déséquili­bre des classes.


      La bourgeoisie possédait certainement la majeure partie de la fortune française. Elle progressait sans cesse, tandis que les ordres pri­vilégiés se ruinaient. Sa croissance même lui faisait sentir plus vivement les infériorités légales auxquelles elle restait condamnée. Bar­nave devint révolutionnaire le jour où un noble expulsa sa mère de la loge qu’elle occupait au théâtre de Grenoble. Mme Roland se plaint qu’ayant été retenue avec sa mère à dîner au château de Fon­tenay, on les servit à l’office. Blessures de l’amour-propre, combien avez-vous fait d’ennemis à l’Ancien Régime ?


      La bourgeoisie, qui tient l’argent, s’est emparée aussi du pouvoir moral. Les hommes de lettres, sortis de ses rangs, se sont affran­chis peu à peu de la domesticité nobiliaire. Ils écrivent maintenant pour le grand public qui les lit, ils flattent ses goûts, ils défendent ses revendications. Leur plume ironique persifle sans cesse toutes les idées sur lesquelles repose l’édifice ancien et tout d’abord l’idée religieuse. La tâche leur est singulièrement facilitée par les querel­les théologiques qui déconsidèrent les hommes de la tradition. Entre le jansénisme et l’ultramontanisme, la philosophie fait sa trouée. La suppression des jésuites, en 1763, jette à bas le dernier rempart un peu sérieux qui s’opposait à l’esprit nouveau. La vie religieuse n’a plus d’attraits. Les couvents se dépeuplent, les donations pieuses tombent à des chiffres infimes. Dès lors les novateurs ont cause gagnée. Le haut clergé se défend à peine. Les prélats de Cour se croiraient déshonorés s’ils passaient pour dévots. Ils mettent leur p.24 coquetterie à répandre les lumières. Ils ne veulent plus être dans leurs diocèses que des auxiliaires de l’administration. Leur zèle n’est plus au service du bonheur céleste, mais du bonheur terrestre. Un idéal utilitaire s’impose uniformément à tous ceux qui parlent ou qui écrivent. La foi traditionnelle est reléguée à l’usage du peuple comme un complément obligé de l’ignorance et de la roture. Les curés eux-mêmes lisent l’Encyclopédie et s’imprègnent de Mably, de Raynal et de Jean-Jacques.


      Aucun de ces grands seigneurs, qui applaudissent les hardiesses et les impertinences des philosophes, ne prend garde que l’idée reli­gieuse est la clef de voûte du régime. Comment la libre critique, une fois déchaînée, se contenterait-elle de bafouer la superstition ? Elle s’attaque aux institutions les plus vénérables. Elle propage partout le doute et l’ironie. Les privilégiés pourtant ne semblent pas comprendre. Le comte de Vaudreuil, tendre ami de la Polignac, fait jouer dans son château de Gennevilliers Le Mariage de Figaro, c’est-à-dire la satire la plus cinglante et la plus audacieuse de la caste nobiliaire. Marie-Antoinette s’entremet pour que la pièce, jusque-là interdite, puisse être jouée au Théâtre-Français. La révolution était faite dans les esprits longtemps avant de se traduire dans les faits, et parmi ses auteurs responsables il faut compter à bon droit ceux-là mêmes qui seront ses premières victimes.


      La révolution ne pouvait venir que d’en haut. Le peuple des tra­vailleurs, dont l’étroit horizon ne dépassait pas la profession, était incapable d’en prendre l’initiative et, à plus forte raison, d’en saisir la direction. La grande industrie commençait à peine. Les ouvriers ne formaient nulle part des groupements cohérents. Ceux qu’enrô­laient et subordonnaient les corporations étaient divisés en compa­gnonnages rivaux plus préoccupés à se quereller pour des raisons mesquines qu’à faire front contre le patronat. Ils avaient d’ailleurs l’espoir et la possibilité de devenir patrons à leur tour, puisque la petite artisanerie était toujours la forme normale de la production industrielle. Quant aux autres, à ceux qui commençaient à être employés dans les « manufactures », beaucoup étaient des paysans qui ne considéraient leur salaire industriel que comme un appoint à leurs ressources agricoles. La plupart se montrèrent dociles et p.25 respectueux à l’égard des employeurs qui leur procuraient du travail, à tel point qu’ils les considéraient, en 1789, comme leurs représen­tants naturels. Les ouvriers se plaignent sans doute de la modicité des salaires qui n’ont pas grandi aussi vite que le prix des denrées, au dire de l’inspecteur aux manufactures Roland. Ils s’agitent parfois, mais ils n’ont pas encore le sentiment qu’ils forment une classe distincte du tiers état.


      Les paysans sont les bêtes de somme de cette société. Dîmes, cens, champarts, corvées, impôts royaux, milice, toutes les charges s’abat­tent sur eux. Les pigeons et le gibier du seigneur ravagent impuné­ment leurs récoltes. Ils habitent dans des maisons de terre battue, souvent couvertes de chaume, parfois sans cheminée. Ils ne connaissent la viande que les jours de fête et le sucre qu’en cas de mala­die. Comparés à nos paysans d’aujourd’hui ils sont très misérables et cependant ils sont moins malheureux que ne l’ont été leurs pères ou que ne le sont leurs frères, les paysans d’Italie, d’Espagne, d’Alle­magne, d’Irlande ou de Pologne. A force de travail et d’économie certains ont pu acheter un morceau de champ ou de pré. La hausse des denrées agricoles a favorisé leur commencement de libération. Les plus à plaindre sont ceux qui n’ont pas réussi à acquérir un peu de terre. Ceux-là s’irritent contre le partage des communaux par les seigneurs, contre la suppression de la vaine pâture et du glanage qui leur enlève le peu de ressources qu’ils tiraient du com­munisme primitif. Nombreux aussi sont les journaliers qui subissent de fréquents chômages et qui sont obligés de se déplacer de ferme en ferme à la recherche de l’embauche. Entre eux et le peu­ple des vagabonds et des mendiants la limite est difficile à tracer. C’est là que se recrute l’armée des contrebandiers et des faux-sau­niers en lutte perpétuelle contre les gabelous.


      Ouvriers et paysans, capables d’un bref sursaut de révolte quand le joug devient trop pesant, ne discernent pas les moyens de chan­ger l’ordre social. Ils commencent seulement à apprendre à lire. Mais à côté d’eux, il y a, pour les éclairer, le curé et le praticien, le curé auquel ils confient leurs chagrins, le praticien qui défend en justice leurs intérêts. Or le curé, qui a lu les écrits du siècle, qui connaît l’existence scandaleuse que mènent ses chefs dans leurs somptueux p.26 palais et qui vit péniblement de sa congrue, au lieu de prêcher à ses ouailles la résignation comme autrefois, fait passer dans leurs âmes un peu de l’indignation et de l’amertume dont la sienne est pleine. Le praticien, de son côté, qui est obligé, par nécessité pro­fessionnelle, de dépouiller les vieux grimoires féodaux, ne peut man­quer d’estimer à leur valeur les titres archaïques sur lesquels sont fondées la richesse et l’oppression. Babeuf apprend à mépriser la propriété en pratiquant son métier de feudiste. Il plaint les paysans à qui l’avidité du seigneur, qui l’emploie à restaurer son chartrier, va extorquer de nouvelles rentes oubliées.


      Ainsi se fait un sourd travail de critique qui de loin devance et prépare l’explosion. Que vienne l’occasion et toutes les colères accu­mulées et rentrées armeront les bras des misérables excités et guidés par la foule des mécontents.


    


  

    

      

        

      


      2 - LA RÉVOLTE NOBILIAIRE


      Pour maîtriser la crise qui s’annonçait, il aurait fallu à la tête de la monarchie un roi. On n’eut que Louis XVI. Ce gros homme, aux manières communes, ne se plaisait qu’à table, à la chasse ou dans l’atelier du serrurier Gamain. Le travail intellectuel le fatiguait. Il dormait au Conseil. Il fut bientôt un objet de moquerie pour les cour­tisans légers et frivoles. On frondait sa personne jusque dans l’œil-de-bœuf. Il souffrait que le duc de Coigny lui fit une scène à propos d’une diminution d’appointements. Son mariage était une riche matière à cruelles railleries. La fille de Marie-Thérèse qu’il avait épou­sée était jolie, coquette et imprudente. Elle se jetait au plaisir avec une fougue insouciante. On la voyait au bal de l’Opéra où elle savou­rait les familiarités les plus osées, quand son froid mari restait à Versailles. Elle recevait les hommages des courtisans les plus mal famés : d’un Lauzun, d’un Esterhazy. On lui donnait comme amant avec vraisemblance le beau Fersen, colonel du Royal suédois. On savait que Louis XVI n’avait pu consommer son mariage que sept ans après sa célébration au prix d’une opération chirurgicale. Les médisances jaillissaient en chansons outrageantes, surtout après la naissance tardive d’un dauphin. Des cercles aristocratiques, les épigrammes circulaient jusque dans la bourgeoisie et dans le peuple et la reine était perdue de réputation bien avant la Révolution. Une aventurière, la comtesse de Lamothe, issue d’un bâtard de p.28 Charles IX, put faire croire au cardinal de Rohan qu’elle aurait le moyen de lui concilier les bonnes grâces de Marie-Antoinette s’il voulait seulement l’aider à acheter un magnifique collier que la lési­nerie de son époux lui refusait. Le cardinal eut des entrevues au clair de lune derrière les bosquets de Versailles avec une femme qu’il prit pour la reine. Quand l’intrigue se découvrit, sur la plainte du joaillier Boehmer, dont le collier n’avait pas été payé, Louis XVI commit l’imprudence de recourir au Parlement pour venger son hon­neur outragé. Si la comtesse de Lamothe fut condamnée, le cardi­nal fut acquitté aux applaudissements universels. Le verdict signi­fiait que le fait de considérer la reine de France comme facile à séduire n’était pas un délit. Sur le conseil de la police, Marie-Antoinette s’abstint dès lors de se rendre à Paris pour éviter les mani­festations. Vers le même temps, en 1786, la Monnaie de Strasbourg frappait un certain nombre de louis d’or où l’effigie du roi était surmontée d’une corne outrageante.


      Cette situation donnait aux princes du sang des espérances d’accé­der au trône. Le comte d’Artois, le comte de Provence, frères du roi, le duc d’Orléans, son cousin, intriguaient sourdement pour pro­fiter du mécontentement qu’avaient fait naître parmi le gros des cour­tisans les préférences exclusives de la reine pour certaines familles comblées de ses dons. Théodore de Lameth rapporte qu’un jour Mme de Balbi, maîtresse du comte de Provence, lui tint cette con­versation : « Vous savez comme on parle du roi quand on a besoin de monnaie dans un cabaret ? on jette un écu sur la table en disant : changez-moi cet ivrogne. » Ce début n’était que pour sonder Lameth sur l’opportunité d’un changement de monarque. Lameth ne doute pas que certains princes caressaient le projet de faire prononcer par le Parlement l’incapacité de Louis XVI.


      Cependant celui-ci n’entendait rien, ne voyait rien. Il laissait tomber son sceptre en quenouille, allant des réformateurs aux partisans des abus, au hasard des suggestions de son entourage et surtout des désirs de la reine qui prit sur son esprit un empire crois­sant. Il fournit ainsi par sa politique vacillante de sérieux aliments au mécontentement général. Le mot de Vaublanc est ici vrai à la p.29 lettre : « En France, c’est toujours le chef de l’État et ses ministres qui renversent le gouvernement. »


      La plus vive critique des abus, dont mourait le régime, a été faite dans le préambule des édits des ministres Turgot, Malesherbes, Calonne, Brienne, Necker. Ces édits ont été lus par les curés au prône. Ils ont retenti jusque chez les plus humbles. La nécessité des réformes a été placée sous l’égide du roi. Mais comme les réfor­mes promises s’évanouissaient aussitôt ou n’étaient réalisées que partiellement, à l’amertume des abus s’ajoutait la désillusion du remède. La corvée semblait plus lourde aux paysans depuis que Turgot en avait vainement édicté la suppression. On avait vu à cette occasion les paysans du Maine invoquer la parole du ministre pour refuser au marquis de Vibraye le paiement de leurs rentes, l’assié­ger dans son château et le forcer à s’enfuir. La suppression de la mainmorte dans les domaines de la couronne, réalisée par Necker, rendait plus cuisant aux intéressés son maintien dans les terres des nobles et des ecclésiastiques. L’abolition par Malesherbes de la ques­tion préparatoire, c’est-à-dire de la torture, dans les enquêtes crimi­nelles, faisait paraître plus inique le maintien de la question préala­ble. L’institution par Necker d’assemblées provinciales dans les deux généralités du Berri et de la Haute-Guyenne, en 1778, semblait la condamnation du despotisme des intendants, mais ne faisait qu’exas­pérer le désir d’institutions représentatives dont les deux assemblées nouvelles, nommées et non élues, n’étaient à vrai dire qu’une cari­cature. Elle décourageait les intendants dont elle affaiblissait l’auto­rité, sans profit pour le pouvoir royal. Ainsi de toutes les autres vel­léités réformatrices. Elles ne firent que justifier et fortifier le mécon­tentement.


      Il était difficile qu’il en fût autrement quand aux édits libéraux succédaient aussitôt des mesures de réaction inspirées par le pur esprit féodal, qui, elles, étaient appliquées. Le fameux règlement de 1781, qui exigea des futurs officiers la preuve de quatre quartiers de noblesse pour être admis dans les écoles militaires, fut certainement pour quelque chose dans la future défection de l’armée. Plus la noblesse était menacée dans son privilège, plus elle s’ingéniait à le consolider. Elle n’excluait pas seulement les roturiers des grades p.30 militaires, mais aussi des offices judiciaires et des hautes charges ecclésiastiques. Elle aggravait son monopole tout en applaudissant Figaro.


      Un autre roi que Louis XVI aurait-il pu porter remède à cette situa­tion extravagante ? Peut-être, mais cela n’est pas sûr. Depuis qu’ils avaient enlevé à la féodalité ses pouvoirs politiques, les Bourbons s’étaient plu à la consoler en la comblant de leurs bienfaits. Louis XIV, Louis XV avaient cru la noblesse nécessaire à leur gloire. Ils solidarisaient leur trône avec ses privilèges. Louis XVI ne fit que suivre une tradition établie. Il n’aurait pu faire de réformes sérieu­ses qu’en engageant une lutte à mort contre les privilégiés. Il s’effraya aux premières escarmouches.


      Puis le problème financier dominait tout le reste. Pour faire des réfor­mes, il fallait de l’argent. Au milieu de la prospérité générale le Trésor était de plus en plus vide. On ne pouvait le remplir qu’aux dépens des privilégiés et avec l’autorisation des parlements peu disposés à sacrifier les intérêts privés de leurs membres sur l’autel du bien public. Plus on tergiversait, plus le gouffre du déficit s’approfondissait et plus les résistances s’accentuaient.


      Déjà Louis XV, dans les dernières années de son règne, avait failli faire banqueroute. La rude poigne de l’abbé Terray évita la catas­trophe et prolongea de vingt ans la durée du régime. Terray tombé, la valse des millions recommença. Les ministres des finances se succédèrent à toute vitesse et dans le nombre il n’y a pas, sans en excepter Necker qui ne fut qu’un comptable, un seul financier. On fit quelques économies de bouts de chandelle sur la maison du roi. On irrita les courtisans sans réel profit pour le Trésor. Les largesses se multiplient : 100 000 livres à la fille du duc de Guines pour se marier, 400 000 livres à la comtesse de Polignac pour payer ses det­tes, 800 000 livres pour constituer une dot à sa fille, 23 millions pour les dettes du comte d’Artois, 10 millions pour acheter au roi le châ­teau de Rambouillet, 6 millions pour acheter à la reine le château de Saint-Cloud, etc. Petites dépenses à côté de celles qu’entraîna la participation de la France à la guerre de l’Indépendance améri­caine ! On a évalué celles-ci à deux milliards. Pour y faire face, Nec­ker emprunta à toutes les portes et de toutes les façons. Il lui arriva p.31 de placer son papier à 10 et 12 pour 100. Il trompa la nation par son fameux Compte rendu où il faisait apparaître un excédent ima­ginaire. Il ne voulait qu’inspirer confiance aux prêteurs et il donna des armes aux membres des parlements qui prétendaient qu’une réforme profonde de l’impôt était inutile.


      La guerre terminée, le sémillant Calonne trouva moyen d’ajouter en trois ans 653 nouveaux millions aux emprunts précédents. C’était maxime reçue que le roi très chrétien ne calculait pas ses dépenses sur ses recettes, mais ses recettes sur ses dépenses. En 1789, la dette se monta à 4 milliards et demi. Elle avait triplé pendant les quinze années du règne de Louis XVI. A la mort de Louis XV le service de la dette exigeait 93 millions, en 1790 il en exige environ 300 sur un budget de recettes qui dépassait à peine 500 millions. Mais tout a une fin. Calonne fut obligé d’avouer au roi qu’il était aux abois. Son dernier emprunt avait été difficilement couvert. Il avait mis en vente de nouveaux offices, procédé à une refonte des mon­naies, augmenté les cautionnements, aliéné des domaines, entouré Paris d’un mur d’octroi, il avait tiré des fermiers généraux 255 millions d’anticipations, c’est-à-dire d’avances à valoir sur les exercices financiers à venir, il s’apprêtait à emprunter, sous prétexte de cautionnement, 70 millions encore à la Caisse d’escompte, mais tous ces expédients n’empêchaient pas que le déficit atteignait 101 millions. Par surcroît, on était à la veille d’une guerre avec la Prusse à propos de la Hollande. Le ministre de la guerre réclamait des crédits pour défendre les patriotes de ce petit pays auxquels le roi avait promis main-forte contre les Prussiens.


      Calonne était acculé. Il ne croyait plus possible d’augmenter encore les impôts existants qui, en moins de dix ans, s’étaient accrus de 140 millions. Il était en lutte ouverte avec le Parlement de Paris qui avait fait des remontrances sur la réfection des monnaies, avec le parlement de Bordeaux à propos de la propriété des atterrissements de la Gironde, avec le parlement de Rennes à propos du tabac râpé, avec les parlements de Besançon et de Grenoble à propos du remplacement provisoire de la corvée par une prestation pécuniaire. Il était certain que les parlements lui refuseraient l’enregistrement de tout emprunt et de tout impôt nouveau.


      

        

          Calonne prit son courage à deux mains. Il alla trouver Louis XVI, le 20 août 1786, et il lui dit : « Ce qui est nécessaire pour le salut de l’État serait impossible par des opérations partielles, il est indis­pensable de reprendre en sous-œuvre l’édifice entier pour en prévenir la ruine... Il est impossible d’imposer plus, ruineux d’emprun­ter toujours ; non suffisant de se borner aux réformes économiques. Le seul parti qu’il reste à prendre, le seul moyen de parvenir enfin à mettre véritablement de l’ordre dans les finances doit consister à vivifier l’État tout entier par la refonte de tout ce qu’il y a de vicieux dans sa constitution. »


      Les impôts existants étaient vexatoires et peu productifs parce que très mal répartis. Les nobles, en principe, étaient astreints aux ving­tièmes et à la capitation dont étaient exempts les ecclésiastiques. Les paysans étaient seuls à payer la taille, qui variait selon les pays d’états et les pays d’élections 1, tantôt réelle, analogue à notre impôt foncier, tantôt personnelle, analogue à la cote mobilière. Il y avait des villes franches, des villes abonnées, des pays rédimés, etc., une complication infinie. Le prix du sel variait selon les personnes et les lieux. Les ecclésiastiques, les privilégiés, les fonctionnaires, en vertu du droit de franc salé, le payaient au prix coûtant. Mais plus on était éloigné des marais salants ou des mines de sel, plus la gabelle se faisait lourde et inquisitoriale.


      Calonne proposait d’adoucir la gabelle et la taille, de supprimer les douanes intérieures et de demander à un nouvel impôt, la subven­tion territoriale, qui remplacerait les vingtièmes, les ressources néces­saires pour boucler le budget. Mais, alors que les vingtièmes étaient perçus en argent, la subvention territoriale serait perçue en nature sur le produit de toutes les terres, sans distinction de propriétés ecclé­siastiques, nobles ou roturières. C’était l’égalité devant l’impôt. La Caisse d’escompte serait transformée en banque d’État. Des assem­blées provinciales seraient créées, dans les provinces qui n’en avaient pas encore, « pour que la répartition des charges publiques cessât d’être inégale et arbitraire ».


      

        Puisqu’il ne fallait pas compter sur les parlements pour faire enre­gistrer une réforme aussi vaste, on s’adresserait à une assemblée p.33 de notables qui l’approuverait. Il n’y avait pas d’exemple que les notables choisis par le roi aient résisté à ses volontés. Mais tout était changé dans les esprits depuis un siècle.


      Les notables, 7 princes du sang, 36 ducs et pairs ou maréchaux, 33 présidents ou procureurs généraux de parlements, 11 prélats, 12 conseillers d’Etat, 12 députés des pays d’états, 25 maires ou éche­vins des principales villes, etc., en tout 144 personnages, distingués par leurs services ou par leurs fonctions, se réunirent le 22 février 1787. Calonne fit devant eux en excellents termes le procès de tout le système financier : « On ne peut faire un pas dans ce vaste royaume, sans y trouver des lois différentes, des usages contraires, des privilèges, des exemptions, des affranchissements d’impôts, des droits et des prétentions de toute espèce ; et cette dissonance géné­rale complique l’administration, interrompt son cours, embarrasse ses ressorts et multiplie partout les frais et le désordre. » Il faisait une charge à fond contre la gabelle, « impôt si disproportionné dans sa répartition qu’il fait payer dans une province vingt fois plus qu’on ne paie dans une autre, si rigoureux dans sa perception que son nom seul inspire l’effroi,... un impôt enfin dont les frais sont au cin­quième de son produit et qui, par l’attrait violent qu’il présente à la contrebande, fait condamner tous les ans à la chaîne ou à la pri­son plus de cinq cents chefs de famille et occasionne plus de 4 000 saisies par année ». A la critique des abus succédait enfin l’exposé des réformes.


      Les notables étaient des privilégiés. Les pamphlets inspirés par les membres du Parlement les criblaient de railleries et d’épigrammes, annonçaient leur capitulation. Ils se raidirent pour prouver leur indé­pendance. Ils évitèrent de proclamer qu’ils ne voulaient pas payer l’impôt, mais ils s’indignèrent de l’étendue du déficit qui les stupé­fiait. Ils rappelèrent que Necker, dans son célèbre Compte rendu paru quatre ans auparavant, avait accusé un excédent des recettes sur les dépenses. Ils exigèrent communication des pièces compta­bles du budget. Ils réclamèrent que l’état du trésor royal fût cons­taté tous les mois, qu’un compte général des recettes et dépenses fût imprimé tous les ans et soumis à la vérification de la Cour des comptes. Ils protestèrent contre l’abus des pensions. Calonne pour p.34 se défendre dut dévoiler les erreurs du Compte rendu de Necker. Necker répliqua et fut exilé de Paris. Toute l’aristocratie nobiliaire et parlementaire prit feu. Calonne fut traîné dans la boue dans des pamphlets virulents. Mirabeau fit sa partie dans le concert par sa Dénonciation contre l’agiotage, où il accusait Calonne de jouer à la Bourse avec les fonds de l’État. Calonne était vulnérable. Il avait des dettes et des maîtresses, un entourage suspect. Le scandale du coup de bourse tenté par l’abbé d’Espagnac sur les actions de la Compagnie des Indes venait d’éclater. Calonne y était compromis. Les privilégiés avaient la partie belle pour se débarrasser du minis­tre réformateur. En vain celui-ci prit-il l’offensive. Il fit rédiger par l’avocat Gerbier un Avertissement qui était une vive attaque contre l’égoïsme des nobles et un appel à l’opinion publique. L’Avertisse­ment distribué à profusion dans tout le royaume accrût la rage des ennemis de Calonne. L’opinion ne réagit pas comme celui-ci l’espé­rait. Les rentiers se tinrent sur la défiance. La bourgeoisie ne sem­bla pas prendre au sérieux les projets de réforme élaborés pour lui plaire. Le peuple resta indifférent à des querelles qui le dépassaient. Il lui fallait le temps de méditer les vérités qui lui étaient révélées et qui le frappaient d’étonnement. L’agitation fut violente à Paris mais resta d’abord circonscrite aux classes supérieures. Les évêques qui siégeaient parmi les notables exigèrent le renvoi de Calonne. Louis XVI se soumit et, malgré sa répugnance, finit par appeler à sa succession l’archevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, dési­gné par la reine. Les privilégiés respiraient, mais ils avaient eu peur. Ils s’acharnèrent contre Calonne. Le Parlement de Paris, sur la proposition d’Adrien Duport, ordonna une enquête sur ses dilapida­tions. Il n’eut que la ressource de s’enfuir en Angleterre.


      Brienne, profitant d’un moment de détente, obtint des notables et du Parlement un emprunt de 67 millions en rentes viagères qui permit provisoirement d’éviter la banqueroute. Simple trêve ! Brienne, par la force des choses, fut obligé de reprendre les projets de l’homme qu’il avait supplanté. Avec plus d’esprit de suite que celui-ci, il essaya de rompre la coalition des privilégiés avec la bourgeoi­sie. Il établit des assemblées provinciales où le tiers eut une repré­sentation égale à celle des deux ordres privilégiés réunis. Il rendit p.35 aux protestants un état civil, à la grande fureur du clergé. Il trans­forma la corvée en une contribution en argent. Enfin il prétendit assujettir à l’impôt foncier le clergé et la noblesse. Aussitôt les nota­bles se regimbèrent. Un seul bureau sur sept adopta le nouveau projet d’impôt territorial. Les autres se déclarèrent sans pouvoirs pour l’accorder. C’était faire appel aux états généraux. La Fayette alla plus loin. Il réclama une assemblée nationale à l’instar du Congrès qui gouvernait l’Amérique et une grande charte qui assurerait la périodicité de cette assemblée. Si Brienne avait eu autant de courage que d’intelligence, il eût fait droit au vœu des notables. La convocation des états généraux accordée volontairement à cette date de mai 1787, alors que le prestige royal n’était pas encore compro­mis, aurait sans nul doute consolidé le pouvoir de Louis XVI. Les privilégiés eussent été pris à leur piège. La bourgeoisie aurait com­pris que les promesses de réformes étaient sincères. Mais Louis XVI et la Cour redoutaient les états généraux. Ils se souvenaient d’Étienne Marcel et de la Ligue. Brienne préféra renvoyer les notables, lais­sant échapper ainsi la dernière chance d’éviter la Révolution.


      Dès lors la rébellion nobiliaire, dont l’aristocratie judiciaire prend la direction, ne connaît plus de frein. Les parlements de Bordeaux, de Grenoble, de Besançon, etc., protestent contre les édits qui ren­dent l’état civil aux hérétiques et qui instituent les assemblées pro­vinciales dont ils redoutent la concurrence. Adroitement ils font valoir que ces assemblées nommées par le pouvoir ne sont que des commissions ministérielles sans indépendance et ils se mettent à réclamer la restauration des anciens états féodaux qu’on ne réunissait plus.


      Le Parlement de Paris, suivi de la Cour des aides et de la Cour des comptes, se popularise en refusant à Brienne l’enregistrement d’un édit qui assujettissait au timbre les pétitions, quittances, lettres de faire-part, journaux, affiches, etc. Il réclame en même temps, le 16 juillet, la convocation des états généraux, seuls en mesure, disait-il, de consentir de nouveaux impôts. Il repousse encore l’édit sur la subvention territoriale, dénonce les prodigalités de la Cour et exige des économies. Le roi ayant passé outre à cette opposition, le 6 août, par un lit de justice, le Parlement annule le lendemain comme p.36 illégal l’enregistrement de la veille. Un exil à Troyes punit cette rébel­lion, mais l’agitation gagne toutes les cours de province. Elle se répand dans la bourgeoisie. Les magistrats paraissaient défendre les droits de la nation. On les traitait de Pères de la Patrie. On les por­tait en triomphe. Les basochiens mêlés aux artisans commençaient à troubler l’ordre dans la rue. De toutes parts les pétitions affluaient à Versailles en faveur du rappel du Parlement de Paris.


      Les magistrats savouraient leur popularité, mais au fond ils n’étaient pas sans inquiétude. En réclamant les états généraux ils avaient voulu, par un coup de partie, éviter à la noblesse de robe, d’épée et de soutane, les frais de la réforme financière. Ils ne tenaient pas autrement aux états généraux qui pouvaient leur échapper. Si les états devenaient périodiques, comme le demandait La Fayette, leur rôle politique disparaîtrait. On négocia sous main. Brienne renon­cerait au timbre et à la subvention territoriale. On lui accorderait en compensation la prolongation des deux vingtièmes qui seraient perçus « sans aucune distinction ni exception quelle qu’elle pût être ». Moyennant quoi, le Parlement ayant enregistré, le 19 septembre, revint à Paris au milieu des feux d’artifice.


      

        Malheureusement les deux vingtièmes, dont la perception deman­dait du temps, ne suffisaient pas à couvrir les besoins urgents du Trésor. Bien que Brienne eût abandonné les patriotes hollandais, au mépris de la parole royale, la banqueroute menaçait. Il fallut retourner devant le Parlement pour lui demander d’autoriser un emprunt de 420 millions, sous promesse de la convocation des états généraux dans cinq ans, c’est-à-dire pour 1792. La guerre recom­mença plus violente que jamais. Au roi qui ordonnait, le 19 novembre, l’enregistrement de l’emprunt, le duc d’Orléans osa dire que c’était illégal. Le lendemain, le duc était exilé à Villers-Cotterêts et deux conseillers de ses amis, Sabatier et Fréteau enfer­més au château de Doullens. Le Parlement réclamait la liberté des proscrits et sur la proposition d’Adrien Duport, le 4 janvier 1788, votait un réquisitoire contre les lettres de cachet qu’il renouvelait peu après malgré les défenses royales. Il poussait bientôt l’audace, en avril, jusqu’à inquiéter les prêteurs du dernier emprunt et jusqu’à encourager les contribuables à refuser le paiement des nouveaux p.37 vingtièmes. Cette fois, Louis XVI se fâcha. Il fit arrêter en plein palais de justice, où ils s’étaient réfugiés, les deux conseillers Goislard et Duval d’Epresmesnil et il approuva les édits que le garde des sceaux Lamoignon lui présenta pour briser la résistance des magistrats comme pour réformer la justice. Une cour plénière composée de hauts fonctionnaires était substituée aux parlements pour l’enregis­trement de tous les actes royaux. Les parlements perdaient une bonne partie des causes civiles et criminelles qui leur étaient aupa­ravant déférées. Celles-ci seraient jugées désormais par des grands bailliages au nombre de quarante-sept qui rapprocheraient la jus­tice des plaideurs. De nombreux tribunaux spéciaux tels que les greniers à sel, les élections, les bureaux de finances étaient suppri­més. La justice criminelle était réformée dans un sens plus humain, la question préalable et l’interrogatoire sur la sellette abolis. C’était une réforme plus profonde encore que celle que le chancelier Mau­peou avait essayée en 1770. Peut-être aurait-elle réussi si elle avait été faite seulement neuf mois plus tôt, avant l’exil du Parlement à Troyes. L’installation des grands bailliages ne rencontra pas une résistance unanime. Il semble que la parole de Louis XVI dénon­çant au pays l’aristocratie des magistrats, qui voulaient usurper son autorité, ait trouvé de l’écho. Mais depuis le lit de justice du 19 novembre, depuis que le duc d’Orléans avait été frappé, la lutte n’était plus seulement entre le ministère et les parlements. Autour de ce conflit initial, tous les autres mécontentements s’étaient déjà manifestés et coalisés.


      Le parti des Américains, des Anglomanes ou des patriotes, qui comp­tait des recrues non seulement dans la haute noblesse, dans la haute bourgeoisie, mais parmi certains conseillers des enquêtes comme Duport et Fréteau, était entré en scène. Ses chefs se réunissaient chez Duport ou chez La Fayette. On voyait à ces réunions l’abbé Sieyès, le président Lepelletier de Saint-Fargeau, l’avocat général Hérault de Séchelles, le conseiller au Parlement Huguet de Semon­ville, l’abbé Louis, le duc d’Aiguillon, les frères Lameth, le marquis de Condorcet, le comte de Mirabeau, les banquiers Clavière et Panchaud, etc. Pour ceux-ci les états généraux n’étaient qu’une étape. On transformerait la France en monarchie constitutionnelle et p.38 représentative. On anéantirait le despotisme ministériel. Les idées amé­ricaines gagnaient les clubs, les sociétés littéraires, déjà nombreu­ses, les cafés, qui devinrent, dit le conseiller Sallier, des « écoles publiques de démocratie et d’insurrection ». La bourgeoisie s’ébran­lait, mais à la suite de la noblesse. A Rennes, la Société patriotique bretonne mettait à sa tête de grandes dames qui s’honoraient du titre de citoyennes. Elle donnait des conférences dans une salle ornée d’inscriptions civiques qu’elle appelait pompeusement, à l’antique, le Temple de la Patrie.


      Mais l’aristocratie judiciaire gardait encore la direction. A tous ses correspondants dans les provinces, elle passait le même mot d’ordre : empêcher l’installation des nouveaux tribunaux d’appel ou grands bailliages, faire la grève du prétoire, déchaîner au besoin le désor­dre, réclamer les états généraux et les anciens états provinciaux. Le programme fut suivi de point en point. Les parlements de pro­vince organisèrent la résistance avec leur nombreuse clientèle d’hommes de loi. A coups de remontrances et d’arrêts fulminants, ils s’attachèrent à provoquer des troubles. Les manifestations se succédèrent. Les nobles d’épée se solidarisèrent en masse avec les par­lements. Les nobles d’église les imitèrent. L’assemblée du clergé diminua de plus des trois quarts le subside qui lui était réclamé. Elle protesta contre la Cour plénière, « tribunal dont la nation crain­drait toujours la complaisance » (15 juin). Des émeutes éclatèrent à Dijon, à Toulouse. Dans les provinces frontières tardivement réu­nies à la couronne, l’agitation prit tournure d’insurrection. En Béarn, le parlement de Pau, dont le palais avait été fermé manu militari, cria à la violation des vieilles capitulations du pays. Les campa­gnards, excités par les nobles des états, assiégèrent l’intendant dans son hôtel et réinstallèrent de force les magistrats sur leurs sièges (19 juin).


      En Bretagne, l’agitation se développa librement par la faiblesse ou la complicité du commandant militaire Thiard et surtout de l’inten­dant Bertrand de Moleville. Les nobles bretons provoquaient en duel les officiers de l’armée restés fidèles au roi. Pendant les mois de mai et de juin les collisions furent fréquentes entre les troupes et les manifestants.


      p.39 Dans le Dauphiné, la province la plus industrielle de France au dire de Roland, le tiers état joua le rôle prépondérant, mais d’accord avec les privilégiés. Après que le parlement expulsé de son palais eut déclaré que si les édits étaient maintenus, « le Dauphiné se regar­derait comme entièrement dégagé de sa fidélité envers son souve­rain », la ville de Grenoble se souleva, le 7 juin, refoula les troupes à coups de tuiles lancées du haut des toits, et fit rentrer le parlement dans son palais au son des cloches. Après cette journée des tuiles, les états de la province se réunissaient spontanément, sans autorisation royale, le 21 juillet, au château de Vizille, propriété de grands industriels, les Périer. L’assemblée, que le commandant mili­taire n’osait dissoudre, décidait, sur les conseils des avocats Mounier et Barnave, que désormais le tiers état aurait une représenta­tion double et qu’on voterait aux états non plus par ordre, mais par tête. Elle invitait enfin les autres provinces à s’unir et jurait de ne plus payer d’impôt tant que les états généraux n’auraient pas été convoqués. Les résolutions de Vizille célébrées à l’envi devinrent immédiatement le vœu de tous les patriotes.


      Brienne n’aurait pu triompher de la rébellion qui s’étendait que s’il avait réussi à rompre l’entente du tiers état avec les privilégiés. Il s’y essaya de son mieux en opposant les plumes de Linguet, de Riva­rol, de l’abbé Morellet à celles de Brissot et de Mirabeau. Il annonça, le 5 juillet, la convocation prochaine des états généraux et, le 8 août, il en fixa la date au 1er mai 1789. Trop tard ! Les assemblées pro­vinciales elles-mêmes, qui étaient son œuvre et qu’il avait compo­sées à son gré, se montrèrent peu dociles. Plusieurs refusaient les augmentations d’impôts qu’il leur avait demandées. Celle d’Auver­gne, inspirée par La Fayette, formulait une protestation tellement vive qu’elle s’attira une verte semonce du roi. La Fayette se vit reti­rer sa lettre de service dans l’armée.


      Pour mater l’insurrection du Béarn, de la Bretagne et du Dauphiné, il aurait fallu être sûr des troupes. Celles-ci, commandées par des nobles hostiles au ministère et à ses réformes, ne se battaient plus que mollement ou même levaient la crosse en l’air comme à Ren­nes. Des officiers offraient leur démission.


      p.40 Mais surtout Brienne était réduit à l’impuissance faute d’argent. Les remontrances des parlements et les troubles avaient arrêté les per­ceptions. Après avoir épuisé tous les expédients, mis la main sur les fonds des Invalides et les souscriptions pour les hôpitaux et les victimes de la grêle, décrété le cours forcé des billets de la Caisse d’escompte, Brienne dut suspendre les paiements du Trésor. Il était perdu. Les rentiers, qui jusque-là s’étaient tenus sur la réserve, car ils se savaient haïs des gens de justice, joignirent dès lors leurs cris à ceux des nobles et des patriotes. Louis XVI sacrifia Brienne comme il avait sacrifié Calonne et il s’humilia à reprendre Necker qu’il avait jadis renvoyé (25 août 1788). La royauté n’était déjà plus capable de choisir librement ses ministres.


      Le banquier genevois, se sentant l’homme nécessaire, posa ses con­ditions : la réforme judiciaire de Lamoignon, qui avait provoqué la révolte, serait anéantie, les parlements seraient rappelés, les états généraux convoqués à la date fixée par Brienne. Le roi dut tout accepter. La rébellion nobiliaire avait mis la couronne en échec, mais elle avait frayé la voie à la Révolution.


      Brienne, puis Lamoignon furent brûlés en effigie sur la place Dau­phine à Paris au milieu d’une joie délirante. Les manifestations qui durèrent plusieurs jours dégénérèrent en émeute. Il y eut des morts et des blessés. Le Parlement rétabli, au lieu de prêter main-forte à l’autorité, blâma la répression et cita devant lui le commandant du guet qui perdit son emploi. Les gens de justice encourageaient donc le désordre et désarmaient les agents du roi. Ils ne se dou­taient pas qu’ils seraient bientôt les victimes de la force populaire démuselée.


    


    

      


      

        

          1. C’est-à-dire perceptions. L’élu percevait les impôts sous la surveillance de l’intendant.


      


    


  

    

      

        

      


      3 - LES ÉTATS GÉNÉRAUX


      p.41 Unis tant bien que mal, mais sans désaccord apparent, pour s’oppo­ser aux entreprises du despotisme ministériel, les nobles et les patrio­tes se divisèrent dès que Brienne fut à bas. Les premiers, qu’on appel­lera bientôt les aristocrates, ne conçoivent la réforme du royaume que sous la forme d’un retour aux pratiques de la féodalité. Ils enten­dent garantir aux deux premiers ordres leurs privilèges honorifi­ques et utiles et leur restituer en outre le pouvoir politique que Richelieu, Mazarin et Louis XIV leur ont enlevé au siècle précédent. Tout au plus consentiraient-ils, d’assez mauvaise grâce, à payer désor­mais leur part des contributions publiques. Ils en sont toujours à la Fronde et au cardinal de Retz. Les nationaux ou patriotes, au contraire, veulent la suppression radicale de toutes les survivances d’un passé maudit. Ils n’ont pas combattu le despotisme pour le remplacer par l’oligarchie nobiliaire. Ils ont les yeux fixés sur l’Angleterre et sur l’Amérique. L’égalité civile, judiciaire et fiscale, les libertés essentielles, le gouvernement représentatif faisaient le fond inva­riable de leurs revendications dont le ton se haussait jusqu’à la menace.


      Necker, ancien commis du banquier Thelusson, qu’un heureux coup de bourse sur les consolidés anglais a enrichi à la veille du traité de 1763, n’était qu’un parvenu vaniteux et médiocre, très disposé à flatter tous les partis et en particulier les évêques, que sa qualité p.42 d’hérétique le portait à ménager. Satisfait d’avoir procuré quelques fonds au trésor par des emprunts aux notaires de Paris et à la Caisse d’escompte, il laissa passer le moment d’imposer sa médiation. La lutte lui faisait peur. Il avait promis les états généraux, mais il n’avait pas osé réglementer sur-le-champ le mode de leur convocation. Les privilégiés bien entendu tenaient aux formes anciennes. Comme en 1614, date de la dernière tenue, chaque bailliage, c’est-à-dire cha­que circonscription électorale, n’enverrait qu’un député de chaque ordre, quelle que fût sa population et son importance. La noblesse et le clergé délibéreraient à part. Aucune résolution ne serait vala­ble que de l’accord unanime des trois ordres. Les patriotes dénon­çaient avec indignation ce système archaïque qui aboutirait dans la pratique à l’ajournement indéfini des réformes, à la faillite des états généraux, à la perpétuité des abus. Mais les magistrats s’y cram­ponnaient. En 1614, les villes avaient été représentées par les délé­gués de leurs municipalités oligarchiques, les pays d’états par les députés élus aux états mêmes, sans intervention de la population. Les paysans n’avaient pas été consultés. Si la vieille forme était maintenue, le tiers lui-même ne serait représenté que par une majorité de robins et d’anoblis. Necker perplexe se consultait.


      Mettant à profit ses hésitations, le Parlement de Paris allait de l’avant. Le 25 septembre il prenait un arrêt aux termes duquel les états géné­raux devaient être « régulièrement convoqués et composés suivant la forme observée en 1614 ». Les patriotes dénoncèrent cet arrêt comme une trahison et ils se mirent à attaquer l’aristocratie judi­ciaire. « C’est le despotisme noble, disait Volney dans La Sentinelle du peuple, qui, dans la personne de ses hauts magistrats, règle à son gré le sort des citoyens, en modifiant et interprétant le contenu des lois, qui se crée de son chef des droits, s’érige en auteur des lois quand il n’en est que le ministre. » Dès lors les plumes du tiers se mirent à dénoncer la vénalité et l’hérédité des charges de jus­tice, l’abus des épices, à dénier à un corps de fonctionnaires le droit de censurer les lois ou de les modifier. Elles lui déclarèrent rudement qu’après la réunion des états généraux, il n’aurait plus qu’à se soumettre, car la nation se ferait mieux obéir que le roi. Marie-Joseph Chénier proclama que l’inquisition judiciaire était plus p.43 redoutable que celle des évêques. Le Parlement de Paris intimidé revint en arrière, le 5 décembre, par un nouvel arrêt où il se déjugeait. Il acceptait maintenant le doublement du tiers, qui était déjà la règle dans les assemblées provinciales créées par Necker et par Brienne. Capitulation inutile et d’ailleurs incomplète. L’arrêt était muet sur le vote par tête. La popularité du Parlement avait fait place à l’exé­cration.


      Necker avait cru se tirer d’embarras en soumettant la question des formes de la convocation à l’assemblée des notables qu’il rappela. Les notables, comme il aurait pu le prévoir, se prononcèrent pour les formes anciennes, et, le jour de leur séparation, le 12 décembre, cinq princes du sang, le comte d’Artois, les princes de Condé et de Conti, les ducs de Bourbon et d’Enghien dénoncèrent au roi, dans un manifeste public, la révolution imminente, s’il faiblissait sur le maintien des règles traditionnelles : « Les droits du trône, disaient-ils, ont été mis en question, les droits des deux ordres de l’État divisent les opinions, bientôt les droits de la propriété seront attaqués, l’inégalité des fortunes sera présentée comme un objet de réformes, etc. » Les princes dépassaient le but, car, à cette date, le tiers redoublait de démonstrations loyalistes afin de mettre le roi de son côté et il n’y avait pas encore d’autre propriété menacée que celle des droits féodaux.


      La tactique dilatoire de Necker n’avait abouti qu’à augmenter les difficultés et à dresser autour des princes la faction féodale. Mais inversement la résistance des privilégiés avait imprimé au mouve­ment patriotique un tel élan que le ministre fut assez fort pour obte­nir du roi de conclure finalement contre les notables et contre les princes. Mais ici encore il ne prit qu’une demi-mesure. Il accorda au tiers un nombre de députés égal à celui des deux ordres privilé­giés réunis, il proportionna le nombre des députés à l’importance des bailliages, il permit aux curés de siéger personnellement dans les assemblées électorales du clergé, mesure qui devait avoir les conséquences les plus fâcheuses pour la noblesse ecclésiastique, mais ces concessions faites à l’opinion, il n’osa pas trancher la ques­tion capitale du vote par ordre ou par tête aux états généraux. Il la laissa en suspens livrée aux passions démontées.


      L’aristocratie fit une résistance désespérée surtout dans les provinces qui avaient conservé leurs antiques états ou qui les avaient recou­vrés. En Provence, en Béarn, en Bourgogne, en Artois, en Franche-Comté, les ordres privilégiés soutenus par les parlements locaux profitèrent de la session des états pour se livrer à des manifesta­tions violentes contre les innovations de Necker et contre les exi­gences subversives du tiers. La noblesse bretonne prit une attitude si menaçante que Necker dut suspendre les états de la province. Les nobles excitèrent leurs valets et les gens à leur dévotion contre les étudiants de l’université qui tenaient pour le tiers. On en vint aux mains. Il y eut des victimes. De toutes les villes de Bretagne, d’Angers, de Saint-Malo, de Nantes, les jeunes bourgeois accouru­rent pour défendre les étudiants rennais, que commandait Moreau, le futur général. Les gentilshommes attaqués et poursuivis dans les rues, assiégés dans la salle des états, durent quitter la ville la rage au cœur pour rentrer dans leurs manoirs (janvier 1789). Ils jurè­rent de dépit de ne pas se faire représenter aux états généraux.


      A Besançon, le parlement ayant pris parti pour les privilégiés qui avaient voté une protestation virulente contre le règlement de Nec­ker, la foule s’ameuta et pilla les maisons de plusieurs conseillers sans que la troupe intervint pour les défendre. Son commandant, un noble libéral, le marquis de Langeron, déclara que l’armée était faite pour marcher contre les ennemis de l’État et non contre les citoyens (mars 1789).


      Un bon observateur, Mallet du Pan, avait raison d’écrire dès le mois de janvier 1789 : « Le débat public a changé de face. Il ne s’agit plus que très secondairement du roi, du despotisme et de la Constitu­tion ; c’est une guerre entre le tiers état et les deux autres ordres. »


      Les privilégiés devaient être vaincus, non seulement parce qu’ils ne pouvaient plus compter sur le concours absolu des agents du roi dont ils avaient lassé la patience par leur révolte antérieure, non seulement parce qu’ils n’étaient en face de la nation levée tout entière qu’une infime minorité de parasites, mais encore et surtout parce qu’ils étaient divisés. En Franche-Comté, vingt-deux gentilshommes avaient protesté contre les résolutions de leur ordre et déclaré qu’ils acceptaient le doublement du tiers, l’égalité devant p.45 l’impôt et devant la loi, etc. La ville de Besançon les inscrivit sur son registre de bourgeoisie. En Artois, où n’étaient représentés aux états que les seigneurs à sept quartiers et possédant un fief à clo­cher, les nobles « non entrants », soutenus par l’avocat Robespierre, protestèrent contre l’exclusion dont ils étaient l’objet. Les hobereaux du Languedoc firent entendre les plaintes analogues contre les hauts barons de la province. La noblesse de cloche, composée de rotu­riers qui avaient acheté des charges municipales anoblissantes, se rangea presque partout du côté du tiers, sans que le tiers d’ailleurs lui en sût grand gré.


      L’agitation descendait en profondeur. La convocation des états géné­raux, annoncée et commentée par les curés au prône, avait fait luire une immense espérance. Tous ceux qui avaient à se plaindre, et ils étaient légion, prêtaient l’oreille aux polémiques et se préparaient pour le grand jour. Bourgeois et paysans avaient commencé depuis deux ans à faire leur apprentissage des affaires publiques dans les assemblées provinciales, dans les assemblées de département et dans les nouvelles municipalités rurales créées par Brienne. Ces assem­blées avaient réparti l’impôt, administré l’assistance et les travaux publics, surveillé l’emploi des deniers locaux. Les municipalités rura­les élues par les plus imposés avaient pris goût à leur tâche. Jusque-là le syndic avait été nommé par l’intendant. Élu maintenant par les cultivateurs, il n’est plus un simple agent passif. Autour du conseil dont il prend les avis se forme l’opinion du village. On discute les intérêts communs. On prépare ses revendications. En Alsace, dès que les municipalités nouvelles sont formées, leur premier soin est d’intenter des procès à leurs seigneurs et ceux-ci se plaignent amè­rement « des abus sans nombre » qu’a provoqués leur établissement.


      La campagne électorale coïncidait avec une grave crise économi­que. Le traité de commerce signé avec l’Angleterre en 1786, en abais­sant les droits de douane, avait livré passage aux marchandises anglaises. Les fabricants d’étoffes durent restreindre leur produc­tion. Le chômage atteignit à Abbeville 12 000 ouvriers, à Lyon, 20 000, ailleurs en proportion. Il fallut, au début de l’hiver qui fut très rigoureux, organiser des ateliers de charité dans les grandes villes, d’autant plus que le prix du pain augmentait sans cesse. La p.46 moisson de 1788 avait été très inférieure à la normale. La disette de fourrage avait été si grande que les cultivateurs avaient été for­cés de sacrifier une partie de leur bétail et de laisser des terres incul­tes ou de les ensemencer sans fumier. Les marchés étaient dégar­nis. Le pain n’était pas seulement très cher. On risquait d’en man­quer. Necker eut beau interdire l’exportation des grains et procé­der à des achats à l’étranger, la crise ne s’atténua pas. Elle s’aggrava plutôt. Les misérables jetaient des regards de convoitise sur les gre­niers bien remplis où les seigneurs laïques et ecclésiastiques enfer­maient le produit des dîmes, des terrages et des champarts. Ils enten­daient dénoncer par des voix innombrables l’aristocratie des privi­légiés. Dès que commencèrent les opérations électorales, au mois de mars, les « émotions populaires » éclatèrent. La foule s’amasse autour des greniers et des granges dîmeresses et en exige l’ouver­ture. Elle arrête la circulation des grains, elle les pille, elle les taxe d’autorité. En Provence, ouvriers et paysans soulevés ne deman­dent pas seulement la taxation des grains, la diminution du prix des vivres, ils exigent la suppression de l’impôt sur la farine (le piquet) et bientôt ils tentent par endroits d’arracher aux seigneurs et aux prêtres la suppression des dîmes et des droits seigneuriaux. Il y eut des séditions et des pillages par bandes à Aix, Marseille, Toulon, Brignoles, Manosque, Aubagne, etc. (fin mars). Des trou­bles analogues, quoique moins graves, se produisent en Bretagne, en Languedoc, en Alsace, en Franche-Comté, en Guyenne, en Bour­gogne, dans l’Ile-de-France. A Paris, le 27 avril, la grande fabrique de papiers peints Réveillon est pillée au cours d’une sanglante émeute. Le mouvement n’est pas seulement dirigé contre les acca­pareurs de denrées alimentaires, contre le vieux système d’impôts, contre les octrois, contre la féodalité, mais contre tous ceux qui exploitent le populaire et qui vivent de sa substance. Il est en rap­port étroit avec l’agitation politique. A Nantes, la foule assiège l’hôtel de ville au cri de : Vive la Liberté ! A Agde, elle réclame le droit de nommer les consuls. Dans bien des cas, l’agitation coïncide avec l’ouverture des opérations électorales et cela s’explique. Ces pau­vres gens, que l’autorité ignorait depuis des siècles, qui n’étaient convoqués devant elle que pour acquitter l’impôt et la corvée, voilà p.47 que tout à coup elle leur demande leur avis sur les affaires de l’État, qu’elle leur dit qu’ils peuvent adresser librement leurs plaintes au roi ! « Sa Majesté, dit le règlement royal lu au prône, désire que des extrémités de son royaume et des habitations les moins connues, chacun fût assuré de faire parvenir jusqu’à elle ses vœux et ses récla­mations. » La phrase a été retenue, elle a été prise au mot. Les misé­rables ont cru que décidément toute l’autorité publique n’était plus tournée contre eux, comme autrefois, mais qu’ils avaient mainte­nant un appui tout en haut de l’ordre social et que les injustices allaient enfin disparaître. C’est ce qui les rend si hardis. De toute leur volonté tendue, de toutes leurs souffrances raidies, ils s’élan­cent vers les objets de leurs désirs et de leurs plaintes. En faisant cesser l’injustice, ils réalisent la pensée royale, ou du moins ils le croient. Plus tard, quand ils s’apercevront de leur erreur, ils se déta­cheront du roi. Mais il leur faudra du temps pour se désabuser.


      

        C’est au milieu de cette vaste fermentation qu’eut lieu la consulta­tion nationale. Depuis six mois, malgré la censure, malgré la rigueur des règlements sur l’imprimerie, la liberté de la presse existait en fait. Hommes de loi, curés, publicistes de toutes sortes, hier incon­nus et tremblants, critiquaient hardiment tout le système social dans des milliers de brochures lues avec avidité depuis les boudoirs jusqu’aux chaumières. Volney lançait à Rennes sa Sentinelle du peu­ple ; Thouret, à Rouen, son Avis aux bons Normands ; Mirabeau, à Aix, son Appel à la nation provençale ; Robespierre, à Arras, son Appel à la nation artésienne ; l’abbé Sieyès, son Essai sur les privi­lèges, puis son retentissant Qu’est-ce que le tiers état ? ; Camille Desmoulins, sa Philosophie au peuple français ; Target, sa Lettre aux États généraux, etc. Pas un abus qui ne fût signalé, pas une réforme qui ne fût étudiée, exigée. « La politique, dit Mme de Staël, était un champ nouveau pour l’imagination des Français ; chacun se flattait d’y jouer un rôle, chacun voyait un but pour soi dans les chances multipliées qui s’annonçaient de toutes parts. »


      Les gens du tiers se concertaient, provoquaient des réunions offi­cieuses de corporations et de communautés, entretenaient des cor­respondances de ville à ville, de province à province. Ils rédigeaient des pétitions, des manifestes, ils recueillaient des signatures, ils p.48 faisaient circuler des modèles de cahiers de doléances qu’ils distri­buaient jusque dans les campagnes. Le duc d’Orléans, qui passait pour le protecteur occulte du parti patriote, faisait rédiger par Laclos les Instructions qu’il adressait à ses représentants dans les baillia­ges de ses terres et par Sieyès un modèle de Délibérations à pren­dre par les assemblées électorales. Necker avait prescrit aux agents du roi de garder une neutralité complète, mais certains intendants, comme celui de Dijon, Amelot, furent accusés par les privilégiés de favoriser leurs adversaires. Les parlements essayèrent de brûler quelques brochures afin d’intimider les publicistes. Celui de Paris cita devant lui le docteur Guillotin pour sa Pétition des citoyens domi­ciliés à Paris. Guillotin se présenta au milieu d’une foule immense qui l’acclamait et le Parlement n’osa pas l’arrêter.


      Le mécanisme électoral, fixé par le règlement royal, était assez com­pliqué mais d’un grand libéralisme. Les membres des deux premiers ordres se rendaient directement au chef-lieu du bailliage pour com­poser l’assemblée électorale du clergé et l’assemblée électorale de la noblesse. Tous les nobles ayant la noblesse acquise et transmis­sible avaient le droit d’être présents en personne. Les femmes nobles elles-mêmes, si elles possédaient un fief, pouvaient se faire repré­senter par procureur, c’est-à-dire par un fondé de procuration.


      Les curés siégeaient personnellement à l’assemblée du clergé, tandis que les chanoines, tous nobles, n’avaient qu’un délégué par groupe de dix et les réguliers ou moines, un délégué par couvent. Ainsi les curés eurent une majorité assurée.


      Dans les villes, les habitants âgés de vingt-cinq ans et inscrits au rôle des impositions se réunirent d’abord par corporations. Les cor­porations d’arts et métiers n’avaient qu’un délégué par cent mem­bres, tandis que les corporations d’arts libéraux, les négociants et les armateurs en eurent deux ; ce qui était avantager la richesse et le savoir. Les habitants qui ne faisaient pas partie d’une corpora­tion, et dans certaines grandes villes, où il n’y avait pas de corpora­tions, ce furent tous les habitants, se réunirent à part par quartiers (ou districts) et élurent également deux délégués par cent membres. Tous ces délégués (ou électeurs) ainsi nommés s’assemblèrent ensuite à l’hôtel de ville pour former l’assemblée électorale du tiers p.49 état de la ville, rédiger le cahier commun des doléances et nommer les représentants à l’assemblée du tiers état du bailliage qui était chargée d’élire les députés aux états généraux. Les paysans des paroisses furent représentés dans cette assemblée à raison de deux par deux cents feux. Chaque paroisse, comme chaque corporation ou chaque quartier urbain, munissait ses délégués d’un cahier spé­cial et tous ces cahiers étaient fondus ensuite dans le cahier géné­ral du bailliage. Quand le bailliage principal comprenait des bailliages secondaires, l’assemblée électorale du bailliage secondaire nommait le quart de ses membres pour la représenter à l’assem­blée électorale du bailliage principal. Dans ce dernier cas, qui fut encore assez fréquent, le mécanisme électoral fut à quatre degrés : paroisse, corporation ou quartier ; assemblée de la ville ; assemblée du bailliage secondaire ; assemblée du bailliage principal.


      Dans les assemblées des privilégiés, la lutte fut vive entre la mino­rité libérale et la majorité rétrograde, entre les nobles de cour et les hobereaux des campagnes, entre le haut et le bas clergé. La noblesse du bailliage d’Amont (Vesoul) en Franche-Comté fit scis­sion et nomma deux députations aux états généraux. En Artois, en Bretagne, les nobles membres des états s’abstinrent de comparaî­tre pour protester contre le règlement royal qui les obligeait de par­tager le pouvoir politique avec la petite noblesse. Les assemblées du clergé furent en général fort troublées. Les curés imposèrent leurs volontés et écartèrent de la députation la plupart des évêques, sauf une quarantaine choisis parmi les plus libéraux.


      

        Les assemblées du tiers furent plus calmes. Il n’y eut de conflits que dans certaines villes, comme Arras, où les délégués des corpo­rations se prirent de querelle avec les échevins qui prétendaient siéger dans l’assemblée électorale quoique anoblis, et dans certains bailliages, comme Commercy, où les ruraux se plaignirent que les gens du bourg avaient écarté du cahier leurs revendications particulières. Presque partout le tiers choisit ses députés dans son sein, prouvant ainsi la vigueur de l’esprit de classe qui l’animait. Il ne fit d’exception que pour de rares nobles populaires comme Mirabeau qui avait été exclu de l’assemblée de son ordre et qui fut élu par le tiers d’Aix et de Marseille, ou pour quelques ecclésiastiques p.50 comme Sieyès, repoussé par le clergé chartrain et élu par le tiers de Paris. Près de la moitié de la députation du tiers était composée d’hommes de loi qui avaient exercé une influence prépondérante dans la campagne électorale ou dans la rédaction des cahiers. L’autre moitié comprenait toutes les professions, mais les paysans, encore illettrés pour la plupart, n’eurent pas de représentants. Plus d’un publiciste qui s’était distingué par ses attaques contre les aristocra­tes obtint un mandat : Volney, Robespierre, Thouret, Target, etc.


      L’examen des cahiers montre que l’absolutisme était unanimement condamné. Prêtres, nobles et roturiers s’accordent à réclamer une constitution qui limite les droits du roi et de ses agents et qui éta­blisse une représentation nationale périodique seule capable de voter l’impôt et de faire les lois. Presque tous les députés avaient reçu le mandat impératif de n’accorder aucun subside avant que la cons­titution fût acceptée et assurée. « Le déficit, selon le mot de Mirabeau, devenait le trésor de la nation. » L’amour de la liberté, la haine de l’arbitraire inspiraient toutes les revendications.


      Le clergé lui-même, dans de nombreux cahiers, protestait contre l’absolutisme dans l’Église aussi bien que dans l’État. Il réclamait pour les curés le droit de s’assembler et de participer au gouvernement de l’Église par le rétablissement des synodes diocésains et des conciles provinciaux.


      Les nobles ne mettaient pas moins d’ardeur que les roturiers à condamner les lettres de cachet et la violation du secret des lettres, à réclamer le jugement par jury, la liberté de parler, de penser, d’écrire.


      Les privilégiés acceptent l’égalité fiscale, mais ils repoussent, pour la plupart, l’égalité des droits et l’admission de tous les Français à tous les emplois. Surtout ils défendent âprement le vote par ordre qu’ils considèrent comme la garantie de leurs dîmes et de leurs droits féodaux. Mais la noblesse et le tiers feraient bon marché des biens ecclésiastiques pour payer la dette. Ils s’accordent toutefois avec le clergé lui-même pour condamner sans appel le système financier en vigueur. Tous les impôts directs et indirects disparaîtront devant une contribution plus équitable qui sera répartie par des assemblées élues et non plus par les agents du roi.


      p.51 Le tiers est uni contre les aristocrates, mais ses revendications pro­pres varient selon qu’elles émanent de bourgeois ou de paysans, de négociants ou d’artisans. Toutes les nuances d’intérêt et de pen­sée des différentes classes s’y reflètent. Contre le régime seigneu­rial, les doléances des cahiers des paroisses sont naturellement plus âpres que celles qui figurent dans les cahiers des bailliages rédigés par des citadins. Pour condamner les corporations, l’unanimité est loin d’être complète. Les protestations contre la suppression de la vaine pâture et du glanage, contre le partage des communaux n’éma­nent que d’une minorité. On sent que la bourgeoisie, qui est déjà en possession d’une partie de la terre, se solidariserait au besoin avec la propriété féodale contre les paysans pauvres. Les revendi­cations proprement ouvrières sont absentes. Ce sont des « maîtres » qui ont tenu la plume. Le prolétariat des villes n’a pas encore voix au chapitre. En revanche, les vœux des industriels et des commer­çants, leurs protestations contre les pernicieux effets du traité de commerce avec l’Angleterre, l’exposé des besoins des différentes branches de la production sont l’objet d’études précises fort remar­quables. La classe qui va prendre la direction de la Révolution est pleinement consciente de sa force et de ses droits. Il n’est pas vrai qu’elle se laisse séduire par une idéologie vide, elle connaît à fond les réalités et elle possède les moyens d’y conformer ses intérêts.


    


  

    

      

        

      


      4 - LA RÉVOLTE PARISIENNE


      Les élections avaient affirmé avec une aveuglante clarté la ferme volonté du pays. La royauté, étant restée neutre, avait les mains libres. Mais elle ne pouvait homologuer les vœux du tiers qu’au prix de sa propre abdication. Louis XVI continuerait de régner, mais à la façon d’un roi d’Angleterre, en acceptant auprès de lui le con­trôle permanent de la représentation nationale. Pas un moment l’époux de Marie-Antoinette n’envisagea ce renoncement. Il avait la fierté de son sacerdoce. Il ne voulait pas l’amoindrir. Pour le défen­dre, une seule voie s’ouvrait à lui, où le poussèrent les princes, l’entente étroite avec les privilégiés et la résistance.


      Necker, paraît-il, quinze jours avant la réunion des états, lui avait conseillé de faire les sacrifices nécessaires, afin de garder la direc­tion des événements. Le roi aurait ordonné aux trois ordres de déli­bérer en commun et par tête sur toutes les questions d’impôts. Il aurait en même temps fusionné la noblesse et le haut clergé dans une chambre haute, comme en Angleterre, et créé une chambre basse par la réunion du tiers et de la plèbe cléricale. Il est douteux que le tiers se fût satisfait de ce système qui ne lui aurait donné que le contrôle de l’impôt. Mais il est certain qu’une marque non équivoque de la bonne volonté royale eût amorti les conflits et pré­servé la couronne.


      p.54 Necker eût voulu que les états se réunissent à Paris, sans doute pour donner confiance au monde de la Bourse. Le roi se prononça pour Versailles, « à cause des chasses ». Première maladresse, car les hom­mes du tiers allaient avoir constamment sous les yeux ces palais somptueux, cette Cour ruineuse qui dévoraient la nation. Puis Paris n’était pas si loin de Versailles qu’il ne pût faire sentir son action sur l’assemblée.


      La Cour s’ingénia dès le début à maintenir dans toute sa rigueur la séparation des ordres, même dans les plus petits détails. Alors que le roi recevait avec prévenance, dans son cabinet, les députés du clergé et de la noblesse, les députés du tiers lui étaient présen­tés en troupe et au galop dans sa chambre à coucher. Le tiers se vit imposer un costume officiel, tout en noir, qui contrastait par sa sévérité avec les chamarrures dorées des députés des deux premiers ordres. C’est tout juste si on ne lui ordonna pas d’écouter le discours d’ouverture du roi à genoux, comme en 1614. On le fit du moins pénétrer dans la salle des états par une petite porte de der­rière, tandis que la grande porte s’ouvrait à deux battants pour les deux premiers ordres. Déjà les curés avaient été blessés de ce qu’à la procession de la veille, les prélats, au lieu d’être confondus avec eux à leur rang de bailliages, avaient été groupés à part et séparés d’eux par un long intervalle rempli par la musique du roi.


      La séance d’ouverture, le 5 mai, aggrava la mauvaise impression créée par ces maladresses. Sur un ton de larmoiement sentimental, Louis XVI mit en garde les députés contre l’esprit d’innovation et il les invita à s’occuper avant tout des moyens de remplir le Trésor. Le garde des sceaux Barentin, qui parla ensuite et qui fut à peine entendu, ne fit guère que célébrer les vertus et les bienfaits du monarque. Necker enfin, dans un long rapport de trois heures, tout hérissé de chiffres, se borna à traiter de la situation financière. A l’en croire, le déficit, dont il atténuait l’importance, était facile à réduire par quelques mesures de détail, des retenues, des écono­mies, etc. On crut entendre le discours d’un administrateur de société anonyme. Les députés se demandèrent à quoi bon on les avait fait venir de leurs lointaines provinces. Necker ne se prononça pas sur la question capitale du vote par tête, et il ne dit rien des réformes p.55 politiques. Le tiers manifesta sa déception par son silence. Pour triompher des privilégiés, il ne devrait compter que sur lui-même.


      Son parti fut vite pris. Ses membres se concertèrent le soir même, province par province : les Bretons, qui étaient les plus animés con­tre les nobles, autour de Chapelier et de Lanjuinais, les Francs-Comtois autour de l’avocat Blanc, les Artésiens autour de Robespierre, les Dauphinois autour de Mounier et de Barnave, etc. De tous ces conciliabules particuliers sortit une résolution identique : le tiers, ou plutôt les Communes, appellation nouvelle par laquelle il évoquait sa volonté d’exercer les droits des communes anglaises, inviterait les deux autres ordres à se réunir avec lui pour vérifier en commun les pouvoirs de tous les députés sans distinction, et, jusqu’à ce que cette vérification en commun fût effectuée, les Com­munes refuseraient de se constituer en chambre particulière. Elles n’auraient ni bureau ni procès-verbal, simplement un doyen pour faire régner l’ordre dans leur assemblée. Ainsi fut fait. Dès le pre­mier jour les Communes affirmaient, par un acte, leur résolution d’obéir aux vœux de la France en considérant comme inexistante la vieille division des ordres.


      Un mois se passa en pourparlers inutiles entre les trois chambres, qui siégeaient séparément. Sous la pression des curés, le clergé, qui avait déjà suspendu la vérification des pouvoirs de ses membres, s’offrit pour conciliateur. On nomma de part et d’autre des com­missaires pour rechercher un accord impossible. Le roi intervint à son tour et chargea le garde des sceaux de présider lui-même les conférences de conciliation. Le tiers profita habilement des réser­ves que fit la noblesse pour rejeter sur elle la responsabilité de l’échec. Puis, ayant bien fait constater à la France que les privilé­giés restaient irréductibles, il sortit de son attitude expectante. Il adressa aux deux premiers ordres une dernière invitation à se réu­nir à lui, et, le 12 juin, il procéda seul à la vérification des pouvoirs des députés des trois ordres en procédant à l’appel général de tous les bailliages convoqués. Le lendemain, trois curés du Poitou, Lecesve, Ballard et Jallet, répondaient à l’appel de leur nom, et, les jours suivants, seize autres curés les imitaient. L’appel terminé, les Communes décidèrent, par 490 voix contre 90, de se constituer en p.56 Assemblée nationale. Elles affirmèrent ainsi qu’elles suffisaient à elles seules à représenter la nation, puis, faisant un pas de plus, elles décidèrent en même temps que les impôts cesseraient d’être perçus le jour où, pour une raison quelconque, elles seraient for­cées de se séparer. Ayant ainsi braqué contre la Cour la menace de la grève de l’impôt, elles rassurèrent les créanciers de l’État en les plaçant sous la garde de l’honneur français, et enfin, par un acte plus hardi peut-être que tout le reste, elles dénièrent au roi le droit d’exercer son veto sur les délibérations qu’elles venaient de pren­dre, comme sur toutes celles qu’elles prendraient à l’avenir. Deux jours plus tard, le 19 juin, après des débats violents et à une petite majorité (149 contre 137), l’ordre du clergé décidait à son tour de se réunir au tiers. Si le roi n’intervenait pas au plus vite pour empê­cher cette réunion, les privilégiés perdaient la partie.


      

        Princes, grands seigneurs, archevêques, magistrats poussaient Louis XVI à agir. D’Esprémesnil offrit de faire juger par le Parlement de Paris les meneurs du tiers et Necker lui-même comme coupa­bles de lèse-majesté. Le roi décida, le 19 au soir, de casser les déli­bérations du tiers dans une séance solennelle qu’il tiendrait comme un lit de justice, et, en attendant, pour rendre impossible la réu­nion annoncée du clergé aux Communes, il ordonna de faire fermer immédiatement la salle des états, sous prétexte d’aménagements intérieurs. Petits moyens dans de telles circonstances !


      Le 20 juin au matin, les députés du tiers, qui se réunissaient dans cette salle, trouvèrent les portes fermées et environnées de soldats. Ils se rendirent à deux pas de là, dans la salle du jeu de paume qui servait aux divertissements des courtisans. Quelques-uns proposèrent de se transporter à Paris pour délibérer en sûreté. Mais Mounier rallia tous les suffrages en demandant à chacun de s’enga­ger, par son serment et par sa signature, « à ne jamais se séparer et à se rassembler partout où les circonstances l’exigeraient jusqu’à ce que la Constitution fût établie et affermie sur des fondements solides ». Tous, sauf un seul, Martin Dauch, député de Carcassonne, jurèrent le serment immortel, au milieu d’un grand enthousiasme.


      La séance royale avait été fixée au 22 juin. Elle fut reculée d’un jour pour donner le temps de faire disparaître les travées des tribunes p.57 publiques où pouvaient prendre place trois mille spectateurs dont on redoutait les manifestations. Cette remise fut une faute, car elle permit à la majorité du clergé d’exécuter son arrêté du 19. Elle se réunit au tiers le 22 juin, dans l’église Saint-Louis. Cinq prélats, ayant à leur tête l’archevêque de Vienne, en Dauphiné, et 144 curés grossirent ainsi les rangs de l’Assemblée nationale. Deux nobles du Dau­phiné, le marquis de Blacons et le comte d’Agoult, vinrent prendre également séance. Dès lors le résultat de la séance royale était bien compromis.


      La Cour accumula les maladresses. Alors que les députés privilé­giés étaient directement introduits dans la salle des états, les gens du tiers durent attendre sous la pluie devant la petite porte. Le déploiement des troupes, loin de les intimider, accrut leur irrita­tion. Le discours du roi les indigna. C’était une aigre mercuriale que suivit une série de déclarations brutales et impératives. Le monar­que ordonnait le maintien des trois ordres et leurs délibérations en chambres séparées. Il cassait les arrêtés du tiers. S’il consentait à l’égalité en matière d’impôts, il prenait soin de spécifier le maintien absolu de toutes les propriétés, « et Sa Majesté entend expres­sément sous le nom de propriétés les dîmes, cens, rentes et devoirs féodaux et seigneuriaux et généralement tous les droits et préroga­tives utiles ou honorifiques attachés aux terres et fiefs appartenant aux personnes ». Qu’importait ensuite qu’il promît vaguement de consulter à l’avenir les états généraux sur les questions financiè­res ? La réforme politique et sociale s’évanouissait.


      Louis XVI, reprenant la parole, termina le lit de justice par ces menaces : « Si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m’abandonniez dans une si belle entreprise, seul je ferais le bien de mes peuples, seul je me considérerais comme leur véritable représentant... Réflé­chissez, messieurs, qu’aucun de vos projets, aucune de vos dispo­sitions ne peut avoir force de loi sans mon approbation spéciale... Je vous ordonne, messieurs, de vous séparer tout de suite et de vous rendre demain matin chacun dans les chambres affectées à votre ordre, pour y reprendre vos séances. J’ordonne en conséquence au grand maître des cérémonies de faire préparer les salles. »


      Obéissant à un mot d’ordre que leur avaient fait passer les députés de Bretagne, réunis à leur club, la veille au soir, les Communes immobiles restèrent à leurs bancs, pendant que la noblesse et une partie du clergé se retiraient. Les ouvriers envoyés pour enlever l’estrade royale suspendirent leur travail de peur de gêner l’assem­blée qui continuait. Le maître des cérémonies, de Brézé, vint rap­peler à Bailly, qui présidait, l’ordre du roi. Bailly lui répondit sèchement que la nation assemblée ne pouvait pas recevoir d’ordre, et Mirabeau lui lança de sa voix tonnante la fameuse apostrophe : « Allez dire à ceux qui vous envoient que nous sommes ici par la volonté du peuple et que nous ne quitterons nos places que par la puissance des baïonnettes. » Camus, appuyé par Barnave et par Sieyès, fit décréter que l’Assemblée nationale persistait dans ses arrê­tés. C’était récidiver la désobéissance. Mirabeau, prévoyant que des lettres de cachet allaient être signées contre les meneurs du tiers, proposa en outre de décréter que les membres de l’Assemblée étaient inviolables et que quiconque porterait atteinte à cette inviolabilité commettrait un crime capital. Mais, telle était la froide résolution qui animait tous les cœurs et leur défiance de Mirabeau, dont l’immoralité rendait suspectes toutes les intentions, que plusieurs députés voulurent faire écarter la motion comme pusillanime. Elle fut cependant votée.


      Résolutions mémorables, plus courageuses certes que celle du 20 juin ; car, le 20 juin, le tiers était censé ignorer les volontés du roi qui ne s’étaient pas encore manifestées. Le 23 juin, il réédite et aggrave sa rébellion dans la salle même où vient de retentir la parole royale.


      La Révellière, qui siégeait dans l’Assemblée comme député de l’Anjou, raconte que Louis XVI, sur le rapport du marquis de Brézé, donna l’ordre aux gardes du corps de pénétrer dans la salle et de disperser les députés par la force. Comme les gardes s’avançaient, plusieurs députés de la minorité de la noblesse, les deux Crillon, d’André, La Fayette, les ducs de la Rochefoucault et de Liancourt, d’autres encore mirent l’épée à la main et empêchèrent les gardes de passer. Louis XVI, prévenu, n’insista pas. Il aurait fait volontiers sabrer la canaille du tiers état. Il recula devant la nécessité de faire subir le même traitement à une partie de sa noblesse.


      

        p.59 Necker n’avait pas paru au lit de justice. Le bruit courait qu’il était démissionnaire ou renvoyé. Une foule immense manifesta devant son domicile et dans les cours du château. Le roi et la reine le firent appeler et le prièrent de rester à son poste. Le couple royal dissi­mulait pour mieux préparer sa vengeance.


      Une violente fermentation régnait à Paris, comme à Versailles, et dans les provinces qui étaient régulièrement tenues au courant par les lettres de leurs représentants qu’on lisait publiquement. Depuis le début de juin, la Bourse baissait sans cesse. A l’annonce du lit de justice, toutes les banques de Paris avaient fermé leurs guichets. La Caisse d’escompte avait envoyé ses administrateurs à Versailles exposer les dangers dont elle était menacée. La Cour avait contre elle toute la finance.


      

        Dans ces conditions, les ordres du roi étaient inexécutables. Les humbles crieurs publics eux-mêmes refusèrent de les proclamer dans les rues. Le 24 juin, la majorité du clergé, désobéissant à son tour, se rendit à la délibération du tiers et, le lendemain, quarante-sept membres de la noblesse, à la suite du duc d’Orléans, en firent autant.


      Louis XVI dévora l’affront, mais le soir même, il décida en secret d’appeler vingt mille hommes de troupe, de préférence des régi­ments étrangers qu’il croyait plus sûrs. Les ordres partirent le 26. Le lendemain, afin d’endormir les défiances, il invitait les présidents de la noblesse et du clergé à se réunir, à leur tour, à l’Assemblée nationale, et, pour les décider, il leur faisait dire, par le comte d’Artois, que cette réunion était nécessaire pour protéger sa vie menacée.


      Aucune émeute ne se préparait contre le roi, mais les patriotes, depuis la séance royale, restaient en éveil. Le 25 juin, les quatre cents électeurs parisiens, qui avaient nommé les députés aux états généraux, s’étaient réunis spontanément au Musée de Paris, d’où ils passèrent, un peu plus tard, à l’Hôtel de Ville, pour surveiller les menées des aristocrates et se tenir en rapports étroits avec l’Assemblée nationale. Dès le 29 juin, ils jetaient les bases d’un projet de garde bourgeoise qui comprendrait les principaux habitants de chaque quartier. Le Palais-Royal, qui appartenait au duc d’Orléans, était devenu un club en plein air qui ne désemplissait ni le jour p.60 ni la nuit. Les projets de la Cour y étaient connus et commentés aussitôt que formés.


      Déjà les patriotes travaillaient la troupe. Les gardes-françaises, le premier régiment de France, furent vite gagnés. Ils étaient mécon­tents de leur colonel, qui les astreignait à une discipline sévère, et ils comptaient parmi leurs bas officiers des hommes comme Hulin, Lefebvre, Lazare Hoche, qui n’auraient jamais l’épaulette tant que le règlement de 1781 resterait en vigueur. Le 30 juin, quatre mille habitués du Palais-Royal délivraient une dizaine de gardes-françaises enfermés à l’Abbaye pour désobéissance et les promenaient en triomphe. Les hussards et les dragons envoyés pour rétablir l’ordre criaient : Vive la nation ! et refusaient de charger la foule. Les gar­des du corps eux-mêmes avaient donné à Versailles des signes d’indiscipline. Les régiments étrangers seraient-ils plus obéissants ?


      Si Louis XVI était monté à cheval, s’il avait pris en personne le com­mandement des troupes, comme l’aurait fait Henri IV, peut-être aurait-il réussi à les maintenir dans le devoir et à faire aboutir son coup de force. Mais Louis XVI était un bourgeois.


      L’arrivée des régiments qui campèrent à Saint-Denis, à Saint-Cloud, à Sèvres et jusque sur le Champ-de-Mars, fut accueillie par de vives protestations. Toutes ces bouches de plus à nourrir allaient aggra­ver la disette ! Plus de doute, on voulait disperser par la force l’Assemblée nationale ! Des motionnaires du Palais-Royal proposè­rent, le 2 juillet, de détrôner Louis XVI et de le remplacer par le duc d’Orléans. Les électeurs parisiens réclamèrent à l’Assemblée le renvoi des troupes. Mirabeau fit voter leur motion, le 8 juillet, après un terrible discours où il dénonçait les mauvais conseillers qui ébranlaient le trône. Louis XVI répondit à la démarche de l’Assemblée qu’il avait appelé des régiments pour protéger sa liberté, mais que si elle craignait pour sa sécurité, il était prêt à la transfé­rer à Noyon ou à Soissons. C’était ajouter l’ironie à la menace. Le soir de cette réponse, cent députés se réunirent au club breton, ave­nue de Saint-Cloud, pour concerter la résistance.


      Louis XVI brusqua les choses. Le 11 juillet, il renvoya Necker en grand secret et reconstitua le ministère avec le baron de Breteuil, contre-révolutionnaire déclaré. Le bruit courut le lendemain que p.61 la banqueroute allait être proclamée. Aussitôt les agents de change se réunirent et décidèrent de fermer 1a Bourse en signe de protesta­tion contre le renvoi de Necker. De l’argent fut répandu pour gagner les soldats. Des banquiers, comme Etienne Delessert, Prévoteau, Coindre, Boscary, s’enrôlèrent avec leur personnel dans la garde bourgeoise en formation. Les bustes de Necker et du duc d’Orléans furent promenés dans Paris. On fit fermer les spectacles. Sur l’invi­tation de Camille Desmoulins, qui annonça au Palais-Royal une pro­chaine Saint-Barthélemy des patriotes, on arbora la cocarde verte, qui était la couleur de la livrée de Necker. Enfin, à la nouvelle que le Royal allemand du prince de Lambesc chargeait la foule au jar­din des Tuileries, on sonna le tocsin, on réunit la population dans les églises pour l’enrôler et l’armer, à l’aide des armes prises dans les boutiques des armuriers. Les gens sans aveu furent écartés avec soin. L’armement continua le lendemain 13 juillet par la prise de vingt-huit mille fusils et de quelques canons trouvés aux Invalides. De son côté, l’Assemblée décréta que Necker emportait les regrets et l’estime de la nation. Elle siégea en permanence et rendit les nou­veaux ministres responsables des événements.


      Chose étrange, la Cour interdite laissait faire. Bezenval, qui com­mandait les régiments massés au Champ-de-Mars, attendant des ordres, n’osa pas pénétrer dans Paris.


      Le 14 juillet, les électeurs qui avaient formé à l’Hôtel de Ville, avec l’ancienne municipalité, un Comité permanent, firent demander à plusieurs reprises au gouverneur de la Bastille de livrer des armes à la milice et de retirer les canons qui garnissaient les tours de la forteresse. Une dernière députation ayant été reçue à coups de fusil, bien qu’elle portât le drapeau blanc des parlementaires, le siège com­mença. Renforçant les artisans du faubourg Saint-Antoine, les gardes-françaises, conduits par Hulin et Elie, amenèrent un canon et le braquèrent contre le pont-levis pour briser les portes. Après une action très vive, au cours de laquelle les assiégeants perdirent une centaine de morts, les invalides, qui avec quelques Suisses formaient la garnison et qui n’avaient pas mangé faute de vivres, forcèrent le gouverneur de Launay à capituler. La foule se livra à de terribles représailles. De Launay, qui avait, croyait-on, ordonné de tirer sur p.62 les parlementaires, le prévôt des marchands Flesselles, qui avait essayé de tromper les électeurs sur l’existence des dépôts d’armes, furent massacrés sur la place de Grève et leurs têtes portées au bout des piques. Quelques jours plus tard le conseiller d’État Foullon, chargé du ravitaillement de l’armée sous Paris, et son gendre l’inten­dant Berthier furent pendus à la lanterne de l’Hôtel de Ville. Babeuf, qui assista à leur supplice, le cœur serré, faisait cette réflexion dans une lettre à sa femme : « Les supplices de tout genre, l’écartèlement, la torture, la roue, les bûchers, les gibets, les bourreaux multipliés partout nous ont fait de si mauvaises mœurs ! Les maîtres, au lieu de nous policer, nous ont rendus barbares, parce qu’ils le sont eux-mêmes. Ils récoltent et récolteront ce qu’ils ont semé. »


      

        On ne pouvait soumettre Paris qu’au prix d’une guerre de rues, et les troupes étrangères elles-mêmes n’étaient pas sûres. Louis XVI, chapitré par le duc de Liancourt qui revenait de Paris, se rendit à l’Assemblée le 15 juillet, pour lui annoncer le renvoi des troupes. L’Assemblée insista pour le rappel de Necker. Mais le roi n’était pas encore décidé à une capitulation complète. Pendant qu’une dépu­tation de l’Assemblée se rendait à Paris et que les Parisiens vain­queurs nommaient Bailly, l’homme du Jeu de paume, maire de la ville, et La Fayette, l’ami de Washington, commandant de la garde nationale, pendant que l’archevêque de Paris faisait chanter un Te Deum à Notre-Dame en l’honneur de la prise de la Bastille et que déjà le marteau des démolisseurs s’acharnait sur la vieille prison politique, les princes s’efforçaient de décider le faible monarque à s’enfuir à Metz d’où il serait revenu à la tête d’une armée. Mais le maréchal de Broglie, commandant des troupes, et le comte de Pro­vence s’opposèrent au départ. Louis XVI craignait-il qu’en son absence l’Assemblée proclamât le duc d’Orléans ? Ce n’est pas impossible. Il resta et il dut boire le calice jusqu’à la lie. Il éloigna Breteuil et rappela Necker et, le lendemain, 17 juillet, ayant donné des gages, il se rendit à Paris sanctionner, par sa présence à l’Hôtel de Ville, l’œuvre de l’émeute et souligner sa propre déchéance, en acceptant du maire Bailly la nouvelle cocarde tricolore.


      Indignés de la lâcheté royale, le comte d’Artois et les princes, Bre­teuil et les chefs du parti de la résistance s’enfuyaient à l’étranger, donnant ainsi le branle à l’émigration.


      p.63 Louis XVI humilié gardait sa couronne, mais il avait dû reconnaître au-dessus de lui un nouveau souverain, le peuple français, dont l’Assemblée était l’organe. Personne en Europe ne se méprit sur l’importance de l’événement. « De ce moment, écrivit à la cour le duc de Dorset, ambassadeur d’Angleterre, nous pouvons regarder la France comme un pays libre, le roi comme un monarque dont les pouvoirs sont limités et la noblesse comme réduite au niveau de la nation. » La bourgeoisie universelle, comprenant que son heure sonnait, tressaillit de joie et d’espérance.


    


  

    

      

        

      


      5 - LA RÉVOLTE DES PROVINCES


      Les provinces avaient été tenues régulièrement au courant des évé­nements par leurs députés, dont les lettres, comme celles des Bre­tons, étaient souvent imprimées dès leur réception. Elles avaient suivi, avec la même anxiété que la capitale, le développement de la lutte du Tiers contre les privilégiés. Elles saluèrent la prise de la Bastille du même cri de triomphe.


      Certaines villes n’avaient même pas attendu l’éclatante nouvelle pour se dresser contre le régime abhorré. A Lyon, dès le début de juillet, les artisans en chômage brûlaient les barrières et les bureaux de l’octroi pour diminuer le prix de la vie. La municipalité aristocrati­que, le consulat, dirigé par Imbert-Colomès, était obligée de jeter du lest. Le 16 juillet, elle acceptait de partager l’administration de la ville avec un comité permanent formé des représentants des trois ordres. Quelques jours plus tard, le comité permanent organisait, à l’instar de Paris, une garde nationale d’où furent exclus les prolétaires.


      Dans toutes les villes, petites ou grandes, il en fut de même, à quel­ques différences près. Tantôt, comme à Bordeaux, ce furent les élec­teurs qui avaient nommé les députés aux états généraux qui cons­tituèrent le noyau du comité permanent, c’est-à-dire de la munici­palité révolutionnaire. Tantôt, comme à Dijon, à Montpellier, à Besançon, le nouveau comité fut élu par l’assemblée générale des p.66 citoyens. Tantôt, comme à Nîmes, à Valence, à Tours, à Evreux, le comité permanent sortit de la collaboration de l’ancienne muni­cipalité avec les électeurs nommés par les corporations. Il arriva que dans une même ville plusieurs comités permanents se succé­dèrent rapidement suivant des formes d’élections variées, comme à Evreux. Quand les autorités anciennes firent mine de résister, comme à Strasbourg, à Amiens, à Vernon, une émeute populaire eut tôt fait de les mettre à la raison.


      Partout le premier soin des comités permanents fut de mettre sur pied une garde nationale pour maintenir l’ordre. Celle-ci, à peine formée, se fit remettre les châteaux forts et les citadelles, les bastil­les locales, par leurs commandants qui la plupart cédèrent de bonne grâce. Les Bordelais s’emparèrent du Château-Trompette, les Caennais de la Citadelle et de la Tour-Lévi, prison des faux-sauniers, etc.


      On se procurait de cette façon des armes, on s’assurait contre un retour offensif du despotisme et on satisfaisait aussi ses vieilles ran­cunes.


      Commandants militaires et intendants, en général, laissèrent faire. A Montpellier, le comité permanent vota des remerciements à l’intendant. Les comités permanents et les états-majors des gardes nationales groupaient avec l’élite du Tiers tous les notables de la région. Très souvent il y avait à leur tête des agents du roi. A Evreux, le lieutenant général du bailliage, le conseiller au grenier à sel, le procureur du roi y coudoyèrent des avocats, des tanneurs, des épi­ciers ou des médecins. Comment les hommes du roi auraient-ils essayé de résister ? Les troupes étaient aussi douteuses en province qu’à Paris. A Strasbourg, elles avaient assisté au pillage de l’hôtel de ville sans broncher. L’ordre ancien disparaissait sans effort comme un édifice ruiné et vermoulu qui s’affaisse tout d’un coup.


      Pendant que les bourgeois s’armaient de toutes parts et prenaient hardiment en main l’administration locale, comment les paysans seraient-ils restés passifs ? Après la grande fermentation des élec­tions, ils s’étaient un peu calmés. Les bourgeois, qu’ils avaient délé­gués à Versailles, leur avaient dit de patienter et que les demandes des cahiers seraient exaucées. Ils attendaient depuis trois mois et aux prises avec la disette. La révolte de Paris et des villes leur mit, p.67 à eux aussi, les armes entre les mains. Ils décrochèrent leur fusil de chasse, leurs faux, leurs fourches, leurs fléaux et, mus par un sûr instinct, ils s’attroupèrent au son du tocsin autour des châteaux de leurs maîtres. Ils exigèrent qu’on leur livrât les chartes en vertu desquelles ceux-ci percevaient les innombrables droits seigneuriaux et ils brûlèrent dans les cours les parchemins maudits. Parfois, quand le seigneur était impopulaire, quand il refusait d’ouvrir son chartrier, quand il se mettait en défense avec ses gens, les manants brû­laient le château et se vengeaient du châtelain. Un M. de Montesson fut fusillé près du Mans, par un de ses anciens soldats qui le punissait de ses sévérités ; un M. de Barras périt dans le Langue­doc, un chevalier d’Ambly fut traîné sur un tas de fumier, etc. Les privilégiés payèrent cher la faute d’avoir exploité Jacques Bonhomme pendant des siècles et de l’avoir laissé dans la barbarie.


      La révolte paysanne commença dans l’Ile-de-France dès le 20 juillet et s’étendit de proche en proche, avec rapidité, jusqu’aux extrémi­tés du royaume. Comme il était naturel, les excès des émeutiers furent grossis par la voix publique. On racontait que des brigands coupaient les blés en vert, qu’ils marchaient sur les villes, qu’ils ne respectaient aucune propriété. Ainsi se propagea une terreur pani­que qui contribua puissamment à la formation des comités perma­nents et des gardes nationales. Grande Peur et jacquerie se confon­dirent et furent simultanées.


      Les brigands, dont l’irruption imminente hantait les imaginations, ne se distinguaient pas d’ordinaire de ces artisans qui brûlaient les barrières de l’octroi et qui taxaient le blé dans les marchés, ou de ces paysans qui forçaient les châtelains à livrer leurs titres. Mais, que la foule des misérables de la terre et des faubourgs ait vu dans l’anarchie montante l’occasion d’exercer une reprise sur l’ordre social, c’était chose trop naturelle pour qu’on puisse la mettre en doute. Le soulèvement n’était pas dirigé uniquement contre le régime seigneurial, mais contre les accapareurs de denrées, contre les impôts, contre les mauvais juges, contre tous ceux qui exploi­taient la population et vivaient de son travail. En Haute-Alsace, les paysans se précipitaient sur les marchands juifs en même temps que sur les châteaux et sur les couvents. Par centaines, à la fin de juillet, les juifs d’Alsace furent obligés de se réfugier à Bâle.


      p.68 La bourgeoisie possédante aperçut tout à coup la figure farouche du quatrième état. Elle ne pouvait laisser exproprier la noblesse sans craindre pour elle-même, car elle détenait une bonne part des ter­res nobles et elle percevait sur ses manants des rentes seigneuria­les. Ses comités permanents et ses gardes nationales se mirent immé­diatement en devoir de rétablir l’ordre. Des circulaires furent envoyées aux curés pour les inviter à prêcher le calme. « Craignons, disait l’appel du comité de Dijon en date du 24 juillet, de donner l’exemple d’une licence dont nous pourrions tous devenir les victi­mes. » Mais la force fut employée sans tarder. Dans le Mâconnais et le Beaujolais, où soixante-douze châteaux avaient été livrés aux flammes, la répression fut rapide et vigoureuse. Le 29 juillet, une bande de paysans fut battue près du château de Cormatin et perdit vingt tués et soixante prisonniers. Une autre bande, battue près de Cluny, perdit cent tués et cent soixante-dix prisonniers. Le comité permanent de Mâcon, s’érigeant en tribunal, condamna à mort vingt émeutiers. Dans cette province du Dauphiné, où l’union des trois ordres s’était maintenue intacte, les troubles avaient pris l’aspect très net d’une guerre de classes. Paysans et ouvriers faisaient cause commune contre la bourgeoisie alliée aux nobles. La garde natio­nale de Lyon prêta main-forte aux gardes nationales dauphinoises contre les insurgés avec qui sympathisaient les ouvriers lyonnais.


      L’Assemblée assistait effrayée à cette terrible explosion qu’elle n’avait pas prévue. Elle ne pensa d’abord qu’à organiser la répression et les plus prompts à pousser aux rigueurs ne furent pas des privilé­giés mais des députés du tiers. L’abbé Barbotin, un de ces curés démocrates qui détestaient les évêques, écrivait de Versailles, à la fin de juillet, au capucin qui le remplaçait dans sa cure du Hainaut, des lettres inquiètes et menaçantes : « Inculquez fortement que sans obéissance, aucune société ne peut subsister. » C’étaient les aristo­crates, à l’en croire, qui agitaient le peuple : « Tout cela n’a com­mencé que depuis que les ennemis que nous avons à la Cour sont dispersés. » Évidemment, c’étaient les émigrés, les amis du comte d’Artois et de la reine qui se vengeaient de leur défaite en lançant les malheureux contre les propriétés ! Combien de députés du tiers pensaient comme cet obscur curé ? Le 3 août, le rapporteur du p.69 Comité chargé de proposer les mesures à prendre, Salomon, ne sut que dénoncer avec violence les fauteurs de désordre et que propo­ser une répression aveugle sans aucun mot de pitié pour les souf­frances des misérables, sans la moindre promesse pour l’avenir. Si l’Assemblée avait suivi cet inexorable propriétaire, elle eût créé une situation dangereuse. La répression à outrance et généralisée eût dû être confiée au roi. C’était lui rendre le moyen d’enrayer la Révo­lution. Et d’autre part, ç’eût été creuser un fossé infranchissable entre la bourgeoisie et la classe paysanne. A la faveur de la guerre civile qu’on prolongerait, l’Ancien Régime pourrait se perpétuer.


      Les nobles libéraux, plus politiques et plus généreux aussi que les bourgeois, comprirent qu’il fallait sortir de l’impasse. L’un d’eux, le vicomte de Noailles, beau-frère de La Fayette, proposa, le 4 août au soir, pour faire tomber les armes des mains des paysans :


      1° Qu’il fût dit dans une proclamation que dorénavant « l’impôt sera payé par tous les individus du royaume, dans la proportion de leurs revenus ». C’était la suppression de toutes les exemptions fiscales.


      2° Que « tous les droits féodaux seront rachetables par les commu­nautés [c’est-à-dire par les communes] en argent ou échangés sur le prix d’une juste estimation ». C’était la suppression des rentes sei­gneuriales contre indemnité.


      

        3° Que « les corvées seigneuriales, les mainmortes et autres servi­tudes personnelles seront détruites sans rachat ».


      Ainsi Noailles faisait deux parts dans le système féodal. Tout ce qui pesait sur la personne était supprimé purement et simplement. Tout ce qui pesait sur la propriété serait rachetable. Les hommes seraient libérés, mais la terre resterait grevée.


      Le duc d’Aiguillon, un des plus grands noms et un des plus riches propriétaires du royaume, appuya avec chaleur les propositions de Noailles : « Le peuple cherche à secouer enfin un joug qui, depuis tant de siècles, pèse sur sa tête, et, il faut l’avouer, cette insurrec­tion quoique coupable (toute agression violente l’est), peut trouver son excuse dans les vexations dont il est la victime. » Ce noble lan­gage produisit une vive émotion, mais, à cette minute pathétique, un député du tiers, un économiste qui avait été le collaborateur et l’ami de Turgot, Dupont (de Nemours) persista encore à réclamer p.70 des mesures de rigueur. Les nobles s’ouvraient à la pitié, le bour­geois blâmait l’inaction des autorités et il parlait d’envoyer des ordres sévères aux tribunaux.


      L’élan cependant était donné. Un obscur député breton, Leguen de Kerangal, qui avait vécu de la vie rurale dans le petit bourg où il était marchand de toile, vint dire avec une éloquence émouvante dans sa simplicité les peines des campagnards : « Soyons justes, Messieurs, qu’on nous apporte ici les titres qui outragent non seulement la pudeur, mais l’humanité même. Qu’on nous apporte ces titres qui humilient l’espèce humaine, en exigeant que les hommes soient attelés à une charrue comme les animaux du labourage. Qu’on nous apporte ces titres qui obligent les hommes à passer les nuits à bat­tre les étangs pour empêcher les grenouilles de troubler le sommeil de leurs voluptueux seigneurs. Qui de nous, Messieurs, dans ce siè­cle de lumières, ne ferait pas un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins et ne porterait pas la flamme pour en faire un sacrifice sur l’autel de la patrie ? Vous ne ramènerez, Messieurs, le calme dans la France agitée que quand vous aurez promis au peuple que vous allez convertir en prestation en argent, rachetables à volonté, tous les droits féodaux quelconques, que les lois que vous allez pro­mulguer anéantiront jusqu’aux moindres traces dont il se plaint jus­tement. » La hardiesse, à coup sûr, était grande de justifier le brûlement des chartriers devant une assemblée de propriétaires, mais la conclusion était modérée, puisque en somme l’orateur breton acceptait le rachat de droits dont il proclamait l’injustice.


      Le rachat rassura les députés. Le sacrifice qu’on leur demandait était plus apparent que réel. Ils continueraient de percevoir leurs rentes ou leur équivalent. Ils ne perdraient rien ou presque à l’opération et ils y gagneraient de reconquérir leur popularité auprès des masses paysannes. Alors, ayant compris la savante manœuvre de la minorité de la noblesse, ils se livrèrent à l’enthousiasme. Successi­vement les députés des provinces et des villes, les prêtres et les nobles vinrent sacrifier « sur l’autel de la patrie » leurs antiques pri­vilèges. Le clergé renonça à ses dîmes, les nobles à leurs droits de chasse, de pêche, de garenne et de colombier, à leurs justices, les bourgeois à leurs exemptions particulières. L’abjuration grandiose p.71 du passé dura toute la nuit. A l’aube une nouvelle France était née sous l’ardente poussée des gueux.


      

        L’unité territoriale et l’unité politique étaient enfin achevées. Il n’y aurait plus désormais de pays d’états et de pays d’élections, de pro­vinces réputées étrangères, de douanes intérieures et de péages, de pays de droit coutumier et de pays de droit romain. Il n’y aurait plus de Provençaux et de Dauphinois, un peuple breton et un peu­ple béarnais. Il n’y aurait plus en France que des Français soumis à la même loi, accessibles à tous les emplois, payant les mêmes impôts. La Constituante supprimera bientôt les titres de noblesse et les armoiries, jusqu’aux décorations des anciens ordres royaux du Saint-Esprit et de Saint-Louis. Le niveau égalitaire passa subitement sur une nation parquée depuis des siècles en castes étroites.


      Les provinces et les villes sanctionnèrent avec empressement le sacrifice de leurs anciennes franchises qui d’ailleurs n’étaient plus bien souvent que des mots pompeux et vides. Personne ou pres­que ne regretta le vieux particularisme régional, bien au contraire ! Dans la crise de la Grande Peur, pour se défendre à la fois contre les « brigands » et contre les aristocrates, les villes d’une même pro­vince s’étaient promis secours et appui mutuel. Ces fédérations se succédèrent d’abord en Franche-Comté, en Dauphiné, dans le Rouer­gue, à partir du mois de novembre 1789. Puis ce furent des fédéra­tions de province à province, de belles fêtes à la fois militaires et civiles où les délégués des gardes nationales réunis aux représen­tants de l’armée régulière juraient solennellement de renoncer aux anciens privilèges, de soutenir le nouvel ordre, de réprimer les trou­bles, de faire exécuter les lois, de ne plus former enfin qu’une immense famille de frères. Ainsi se fédérèrent les Bretons et les Angevins à Pontivy du 15 au 19 janvier 1790, les Francs-Comtois, les Bourguignons, les Alsaciens, les Champenois à Dole le 21 février, au milieu d’une exaltation patriotique qui prit la forme d’une reli­gion. Puis toutes ces fédérations régionales se confondirent dans la grande Fédération nationale qui eut lieu à Paris, au Champ-de-Mars, le 14 juillet 1790, jour anniversaire de la prise de la Bastille.


      Sur un immense amphithéâtre de terre et de gazon édifié par les corvées volontaires des Parisiens de toutes les classes, depuis les p.72 moines et les acteurs jusqu’aux bouchers et aux charbonniers, pri­rent place plus de 500 000 spectateurs qui applaudirent avec trans­port les délégués des gardes nationales des 83 départements et des troupes de ligne. Après que l’évêque d’Autun Talleyrand, environné des soixante aumôniers des districts parisiens en aubes tricolores, eut dit la messe sur l’autel de la patrie, La Fayette prononça en leur nom à tous le serment non seulement de maintenir la Constitution, mais « de protéger la sûreté des personnes et des propriétés, la libre circulation des grains et subsistances et la perception des contribu­tions publiques, sous quelque forme qu’elles existent ». Tous répé­tèrent : je le jure ! Le roi jura à son tour de respecter la Constitution et de faire exécuter les lois. Joyeuse mais trempée jusqu’aux os, la foule se retira sous les ondées au chant du Ça ira !


      Les bonnes âmes crurent la Révolution terminée dans la fraternité. Illusion trompeuse. La fête des gardes nationales n’était pas la fête du peuple entier. La formule même du serment qui avait été pro­noncée laissait entrevoir que l’ordre n’était pas assuré, qu’il restait des mécontents aux deux bouts opposés de l’horizon, en haut les aristocrates dépossédés, en bas la foule des paysans.


      

        Ceux-ci s’étaient d’abord réjouis de la suppression des dîmes et des servitudes féodales. Après les arrêtés du 4 août, ils avaient cessé de brûler les châteaux. Prenant à la lettre la première phrase du décret : « L’Assemblée nationale abolit entièrement le régime féo­dal », ils n’avaient pas pris garde aux dispositions qui prolongeaient indéfiniment la perception des rentes jusqu’à leur rachat. Quand ils s’aperçurent, par les visites des porteurs de contraintes, que la féodalité seigneuriale était toujours debout et qu’il leur fallait comme devant acquitter les champarts, les terrages, les cens, les lods et ven­tes et même les dîmes inféodées, ils éprouvèrent une surprise amère. Ils ne comprirent pas qu’on les dispensât de racheter les dîmes ecclé­siastiques et qu’on leur fit une obligation d’indemniser les seigneurs. Ils se liguèrent par endroits pour ne plus rien payer et ils accusè­rent les bourgeois, dont beaucoup possédaient des fiefs, de les avoir trompés et trahis. L’accusation ne manquait pas d’une certaine jus­tesse. Les sacrifices consentis dans la chaleur communicative de la mémorable séance du 4 août avaient laissé des regrets à bien des p.73 députés : « J’ai été chagrin tout mon soûl depuis le 4 août », écrivait naïvement le curé Barbotin, qui regrettait ses dîmes et qui ne son­geait pas sans angoisse qu’il allait désormais devenir un créancier de l’État, d’un État prêt à faire banqueroute. Il y eut beaucoup de Barbotins, même parmi le tiers, qui commencèrent à se dire tout bas qu’ils avaient fait « des sottises ». Dans les lois complémentai­res qui eurent pour objet de régler les modalités du rachat des droits féodaux, un esprit réactionnaire se fit jour. L’Assemblée s’efforça visiblement d’atténuer dans la pratique la portée de la grande mesure qu’elle avait dû voter précipitamment à la lueur sinistre des incen­dies. Elle supposa que les droits féodaux, dans leur masse, étaient le résultat d’une transaction qui aurait été passée autrefois entre les tenanciers et leurs seigneurs pour représenter la cession de la terre. Elle admit sans preuves que le seigneur avait primitivement possédé les tenures de ses manants. Bien mieux, elle dispensa les seigneurs de fournir la preuve que ces conventions entre eux et leurs paysans avaient réellement existé. Une jouissance de quarante années suffisait pour légitimer la possession. Ce fut aux censitaires à faire la preuve qu’ils ne devaient rien. Preuve impossible ! Puis les modalités du rachat furent stipulées de telle sorte que, les pay­sans l’eussent-ils voulu, ils n’auraient pu, en fait, y procéder. Tous les manants d’un même fief étaient déclarés solidaires de la dette due au seigneur. « Nul redevable ayant des obligations solidaires ne peut se libérer si tous ses codébiteurs ne le font avec lui ou s’il ne paye pas pour tous. » En outre, la loi ordonne que nulle charge ou redevance fixe ne serait rachetée si en même temps on ne rache­tait les droits casuels du fond, c’est-à-dire les droits qui auraient été dus en cas de mutation par vente ou autrement. Non seulement l’obligation du rachat maintenait indéfiniment le joug féodal sur tous les paysans sans aisance, mais encore les conditions mises au rachat étaient impraticables même pour ceux qui posséderaient quelques avances. Enfin la loi n’obligeait pas le seigneur à accepter le rachat et inversement le seigneur ne pouvait contraindre le paysan à l’effec­tuer. On comprend qu’un historien, M. Doniol, ait pu se demander si la Constituante avait voulu sincèrement l’abolition du régime sei­gneurial. « La forme féodale, dit-il, disparaissait, mais les effets de p.74 la féodalité mettraient beaucoup de temps à s’éteindre, dureraient par la difficulté de s’y soustraire ; on aurait donc conservé les inté­rêts seigneuriaux sans manquer en apparence aux engagements du 4 août. »
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